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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ses À 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja 
leuxième séance du samedi 18 septembre 
194$ a €té afliché et distribué, 


I! n’y a pas d'observation ? 


M. Robert Ballanger. Je demande Ja pa- 
le 
L. 
J'ai 


le président. La par est à M. 


er, SUF 1€ procès-verba 
Ja 


Robert Balianger. demandé 


arole sur le procès-verbal, j'aurais pu 
‘a demander pour un rappel au règlement, 
étant entendu que si j'ai des observations 
à pi ésenter sur H pr eès-verbal, c’est 
parce que, au cours de la dernière séance, 
le règ.ement n'a pas été intégralement 
resp té 


Je m'expli JUE. 

J'ai dép Et, samedi di rnier, sur le bu- 
u de l’Assemb'ée, une proposition de 
solution qui téndait à modifier un arrêté 
du 6 septembre 1948 et une circulaire d’ap- 


plication parue au Journal officiel du 9 sep- 
tembre 191$. 

Cetle proposition de résolution deman- 
dait une discussion rapide. Il s'agissait, 
en effet, de réparer une jiajustice fla- 
grante commise par ledit arrêté qui, vous 
vous en souvenez, attribue une prime de 


2.500 franes à certaines catégories de tra- 


vailleurs employés à la date du 6 septem- 
bre 1948. 


11 


Or, ma proposition de résolution tend à 
réparer ceile injuslice, en permettant à des 
catégories Je travailleurs qui étaient erm- 
pioyés et qui ont travaillé en juilet et 
en août dans une entreprise et qui, pour 


certains molifs, l'ont quittée ou ont été 
licenciés le 2? ou le 3 céptembre — les 
cas sont nombreux dans le pays — de tou- 
cher Ja prime de 2,500 francs, 


Vous convicadrez que cette proposition 
de résolution exigeait un examen rapide ; 
conformément à l’article 61 
tement, je l’avais assortie d'une de- 
mande de discussion d'urgence. 

Les services de la présidence m'ont ré- 
pondu que ma demande de discussion 
d'urgence n'était pas recevable et qu’une 
décision de l’Assembite nationale. en date 
du 17 août, si uvenirs sont exacts, 
interdisait toute nouvelle demande de dis- 
cussion d'urgen 

Effectivement, le procès-verbal de la der- 


c’est pourquoi, 


da règ 


Ines 


nière séance ne fait pas état de ma de- 

mande et c’est pourquoi je proteste. 
C'est done bien, vous le voyez, sur le 

procès-verbal que j'interviens. 


J'ai qu'actuelement, «le règlement 
n'est pas modifié. 


Or, quand on veut le modifier, la pro- 
cédure normale exige que l’Assemblée 
vote une résolution dans ce sens. Rien 
n'a élé fait jusqu'à ce jour, Par const- 


quent, c'est le règlement tel qu’il a été 
adopté par l’Assemblée, qui a force de loi. 

La dé du 17 août ne peut donc 
avoir qu'une valeur indicative et d’Assem- 
blée reste maîtresse de sa décision et de 
son ordre du jour. 

D'ailleurs, 
po tées 


‘sion 


des dérogations ont été ap- 
disant adoptée. 


à la régie SOI 








Ainsi, nous allons discuter tout x 
l'heure une proposition émanant du Gou- 
vernement. Le tableau d'affichage, porte 

u'elle a été déposée avec dèmande de 

iscussion d'urgence, en dale du, 6 scp- 
termbre. Par conséquent, il y à des. déro- 
galions lorsqu'il s’agit de projets gouvey. 
nementaux. Il est également possilke que 
des événements se produisent et justi- 
fient, de la part des députés, des demandes 
de diseussion d'urgence. Alors, qui est 
souverain, qui est maitre ? Sont-ce les ser. 
vices de la présidence, la présidence elle- 
même, ou l’Assemblée ? Rd 

Dans ces conditions, je crois qu'il est 
absolument indispensable qu'en l'état ac- 
tuei du règlement, ce soit l’Assemblée qui 
décide, s’il y a lieu, de prononcer ‘ou de 
nc pas prononcer l'urgence. | 

J'insiste pour que ma demande de dis- 
cussion d'urgence sait acceptée, poilu que 
la commisssion en discute, conformément 
au règlement, et que satisfaction puisse 
être rapidement accordée à ceux qui sont 
intéressés le problème que j'ai sou- 


rpf 


levé. {Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. Monsiegr Dallanger 
vous avez très habilement assoc vos 
observations sur le procès-verbal à un 


rappel au règement, 

Je vous signale que l’Assemblée est sau- 
veraine — vous l’avez rappelé vous-même 
et qu’elle a décidé e!le-même, le 
17 août, par un vote, que jusqu’à Finter- 
ruplion de la session, les demandes de 
discussion d'urgence seraient irrecevables. 

J'appelle aussi votre attention sur !e fait 
que votre proposition était une proposition 
de résolution. L'intervention que vous 
venez de faire. devant le Gouvernemeat 
vous donne donc satisfaction. Le Gouver- 
nement est maintenant au fait du pro- 
blème intéressant que vous désiriez sou- 
lever. (Rires.) 

L'incident est clos. 
au centre et à gauche.) 


(Applaudissements 

I n'y à pas d'autre observation ie 

procès-verbal ? 
Le procès-verba 


nr 
SALE 


1 


cst adopté, 


fs 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Villard s'excuse de 
ne mor assister à la séance de ce jour 
et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d’accorder ce 


Conformément à Fartiele 42 du règie- 
ment, je soumetls cet avis à l’Assemblée. 


I n'y a pas d'opposition ? 
Le congé est accordé, 


D à 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, di 
membres de commissions. 


Conformément à article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été inst 
rées à la suite du compte rendu an extenso 
de la 2° séance du 16 septembre 1948. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida 
tures validées, 








ES, 













On 
RE 
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ye proclame donc membre de la com- 
mission des moyens de communication et 
au tourisme M. Xavier Bouvier (ILe-ct- 
Vitine) et membres titulaires de la com- 
mission de la réforme administrative: 
MM. de Moustier et Crouzier, 


—4— 


OUVERTURE DE CREDITS AU TITRE DU BUD- 
GET DU MINISTERE DE L'EDUCATION NA- 
TIONALE 


Adoption sans débat d'un projet de joli, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
fs vote sans débat, conformément à l'arti- 
ce :6 du règlement, du projet de loi por- 
tant ouverture de crédits au titre du bud- 
get du ministère de l'éducation nationale 
‘études de prototypes de (bâtiments sco- 
laires), 

de éonsulte l'Assemb'£e sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art, 197, — I] est ou- 
vert au ministre de l'éducation nationale, 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1948, en addi- 
tion aux érédits alloués par la loi n° 48- 
466 du 21 mars 1948 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 20 milions de 
francs applicable au chapitre 9002 (nou- 
veau) « Etudes de prototypes de bâtiments 
scoaires » du budget de l'éducation natio- 
2,6, ) 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
« Art. 2, — L'utilisation de ces crédits 
ra faite en accord entre les ministres 
de l'éducation nationale, de la reconstruc- 
{ion et de l'urbanisme, de l'intérieur, des 
finances et des affaires économiques, après 
avis d'une commission interministérielle, 
où seront représentés chacun de ces mi- 
tisières, » — (Adoplé.) 


&( 
‘ 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
ecmble du projet de loi. 

(L'ensemble du projé de loi, mis aux 
toir, est adopté.) 


— 6 — 


TRANSFERT AU PANTHEON DES CENDRES 
DU GOUVERNEUR GENERAL EBOUE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour «ppele 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ücle 36 du règlement, du projet de loi re- 
lat au transfert au Panthéon des cendres 
au gouverneur général Eboué. 

Je consulte l'Assemblée sur 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


pi ssige 


M. le président. « Art. 17. — Jo corps du 
£vuverneur Se Eboué sera ramené çn 
l'rance et inhumé au Panthéon cn même 
tcups que celui de Victor Schœlcher. » 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté. 

Art, 2, — Il est ouvert au rainistre 
da France d'outre-mer, au titre du bud 
kel ordinaire (services civils) de l'excrei 


‘15, en addition aux crédits alloués pi 
101 N° 47-2407 du 31 Aécembre 1917 ce! 


EST des fexies spéciaux, un crédit de 


1.500.000 francs applicable au chapitre 523: 
« Transfert au Panthéon des cendres 
d'Adolphe Eboué. » — (Adopté.) 


M. le président. Je rels aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


_6— 


TRANSFERT AU PANTHEON DES CENDRES 
DE JEAN PERRIN ET DE PAUL LANGEVIN 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ap elle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 26 du rèSiement, du projet de loi re- 
latif au transfert au Panthéon des cendres 
de Jean Perrin et de Paul Langevin. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 197, — Le corps du 
professeur Jean Perrin sera ramené en 
France et inhurmé au Panthéon. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le corps du professeur Paul 
Langevin sera inhumé au Panthéon en 
même temps que celui du professeur Jean 
l'errin. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale au titre du budget 
ordinaire (services civils) de l'exercice 
1948, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 472407 du 31 décembre 1947 et 
par des textes spéciaux, un crédit de 
5 millions de francs applicable au chapi- 
tre G141: « Transfert au Panthéon des cert- 
êres de Jean Perrin ct de Paul Langevin. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Je rmels aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 
(L'ensemble du project de loi, mis aux 


voir, cest adopté.) 


—71— 


RECTIFICATION ADMINISTRATIVE D'ACTES 
DE L'ETAT CIVIL 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet 
x de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de lei relatif à la rectification admi- 
nistrative de certains actes de l’état civil 
pris en dépôt par le ministère des affaires 
étrangères. 

La parole est à M. Grimaud, président- 
rapporteur de la commission de la justice 
et de légisiation. 


M. Henri-Louis Grimaud, président-ran- 
porteur de la commission de la qustice et 
de législation. Mes chers colègues, Ja 
commission de la justice vous propose de 





bien vouloir accepter les modifications qui 
ont été apportées par le Conseil de ia Ré- 
publique en projet relatif à Ja rectification 
administrative de certains actes de l'état 
civil pris en dépôt par !2 ministère des 


affaires é! 


Lu cor S 
ranseres, 


Le Conseil de la République a € 
qu'il était nécessaire Ge fiker la dur { 
Cia [ré la Cquoi | 
t être onérées. | l \ 
hé i ] | LU | 
| Let: CCD r( 19e 





L 


Votre commission de la justice est d'ac- 
cord. 

Elle vous demande d'accepter dans leur 
rédaction les deux articles modifiés par 
le Conseil de la Répub.ique, 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des artic'es. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, l'As- 
semb'ée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les reje- 
tant, en tout où en partie. 

Je vais donc appeïer l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission, portant sur les articles amnendés 
par le Conscii de la République. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Le Gouvernement accepte le texte tel 
que la commission le propose et te! qu’il 
a été amendé par le Conseil de la KRépu- 
blique. 


[ Lrlicli at 


M. le président. Ja coamission propose 
d'accepter, pour l'article 1%, le texte 
2 man ar le Conseil de la Répubiique 
et auquel le Gouvernement se rallie, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — Jusqu'au 21 décembre 
1948, par dérogation aux dispositions de 
l'article 09 du code civil, les transcrip- 
tions des actes de l'état civil éressés par 
les autorités locakes en Allemagne, Au- 
triche, Hongrie, Pologne, Tchécostovaque 
ainsi que tous pays ayant subi 
l'occupation, et pris en dépôt par le mi- 
nistère des affaires étrangères, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 47 da 
code civil, modifié par le décret du 29 no- 
vembre 1939, pourront faire l'objet d'une 
rectification sr de te mr ) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi 
est adopié.) 


autres 


rédigé, is 


[Article 4.1 
M. le président. La commission propose 
d'accepter, De l'article 4, le texte 
amendé par le Conseil de la République, 
auquel le Gouvernement se rallie, 

Ce texte est ainsi conçu: 

«a Art, 4. — Un acte déjà rectifif dans 
les formes prescrites par la présente loi 
pourra l'être à nouveau soit antérieure- 
ment au 31 décembre 1948 par une seconde 
décision du ministre des affaires étrangé- 
res, scit dans les conditions prévues aux 
articles 99 à 101 du code eivil et 855 à &S 
du code de procédure civile. 


\hvpernt las RE, 

Personne ne demande la parGic ? 
L] "y : di. à Le SELS . à 
Je meis aux VOIX l'arti it } ui ra lice. 
(L'arlicle 4, ainsi rédiné, 1 , 


est adtonle 


M. lc président. ! 
, 0 








6734 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1948 





EXPULSION DES CLIENTS DE CERTAINS 
HOTELS, CARNIS, MEUBLES ET PENSIONS 
DE FAMILLE 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de foi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja diseussion en deuxième lecture, de la 
roposition de loi tendant à proroger la 
oi ne 48-{083 du 7 juilet 1948 tendant à 
surseoir à l'expu:sion des clients de cer- 
tains hôtels, garns où meublés et pen- 
sions de famille, 


La parole est à M Grimaud, président 
rapporteur de la commiseion de la justice 
et de législation. 


M. Hicnri-Louis Crimaud, président rap- 
porteur de la commission de la justice et 
de législation. Mes chers collègues, je me 
substitue à M. Berger, empêché d'assister 
à celte séance et que je vous prie de vou- 
loir bien excuser. 

La modification apportée par le Conseil 
de là République au texte voté par PAs- 
semb'ée ratienale est apparne à la eommis- 
sion de la justice comme particulièrement 
beureuse. 

I s'agit de la proposition de loi tendant 
à surseoir à lexpulsion des clients loca- 
taires des hôtels, 

La loi que nous avons votée et qui porte 
l1 date du 7 juillet 1948 avait précisé que 
ce sursis prendrait fin le 1* oetobre 1948. 

Nous pensions, en eflet, être en mesure 
de vous soumettre avant eette date le 
texte définitif devant régir le maintien 
dans les lieux des clients de certains hô- 
tele, garnis où meublés et pensions de 
fannile. 

Le texte à été préparé par la commis- 
Fion, le rapport à été impriuné. Mais les né- 
cessités de l’ordre du jour n'ont pas pet- 
luis que le projet vienne en discussion de- 
vant notre assemblée. 

Nous sommes ainsi appelés à maintenir 
en vigueur la loi provisoire du 7 juillet 
AUS, 

loutefois, nous avions pensé qu’elle ne 
devrait être maintenue que jusqu’au 
1 janvier 4949. Le Conseil de la Républi- 
que à estimé qu'elle devait l'être jusqu’au 
17 avril 1949. 

Nous estimons 

rC iT noms 


cette dernière mesure 
cage, n'aurons certainement pas 
la possibilité d'engager une diseussion sur 
cette Joi avant le 1® janvier. 

Votre commission vous demande done 
d'accepter le texte du Conseil de la Répu- 
Liique. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 





M. Angré Marie, vice-président du con- | 


sil, sarde des sceaux, ministre de la jus- 
lt« 
du Gouvernement, en qualité de garde des 
sceaux, le retrait de Ja loi sur les loyers 
de toutes les mesures relatives aux con- 
tats d'hétellerie. 


Nous avions l'espoir, M. Berger, M. Do- 
ainjon et moi-même, qu’un texte spécial 
ourrait être voté rapidement. Or, il pe 
| sera certainement pas avant la sépara- 
tion du Parlement, ni même avant le 
1‘ janvier. 

Je crois donc parfaitement raisonnable, 
si que vous le propose la commission 


dé justice et de législation, d'adopter 
je texte du Conseil de la République et de 
substituer Ja date du f* avril à celle du 


e. C'est moi qui avais demandé, au nom 


4e janvier 1949 qui avait été adoptée par 
l’Assemblée nationale. En sorte que la 
commission de la justice et le &ouverne- 
ment sont d'accord pour vous demander 
d'adopter le texte amendé par le Conseil de 
la République. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans Ja discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article.) 


M, le président, Je rappele qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de là Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
bliqu en les acceptant où en les rejetané 
en tout ou en parle. 

Je vais donc appeïer l'Assemblée à se 
prononcer sur ‘es conclusions de Ja com- 
mission portant sur l’article amendé par 
le Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président, La commission Eng er 
pour Particle unique, d’accepter le texte 
amendé par le Conseil de la Répub'ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — La date du {* avril 
1949 est substituée à celle du 1% octobre 
1948 prévue par l’arlic'e unique de la loi 
n° 48-1083 du 7 juilet 1948, tendant à sur- 
seoir à l’expuilsion des elents de certains 
hôtels, garnis ou meub'és et pensions de 
famike., » 

Persomne ne demande la parale 2... 

Je mets aux voix l’article unique, ainsi 


| rédigé. 


(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


9 — 


ELECTION DES. CONSEILLERS 
DE LA PEPUBLIQUE 


Discussion, en deuxième lecture, 
dun projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
Ja discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à lPélection des con- 
seillers de la République. 

La parole est à M. Viard, rapporteur de 
Ja commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


M. Paul-Enüle Viard, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, votre commission du 
suffrage universel m'a fait l'honneur de 
me charger de vous présenter, en 
deuxième decture, le rapport sur le pro- 
jet de loi relatif à l'élection des conseillers 
de la République. 

Vous savez que lors de la première dis- 
cussion, notre collègue M. Bardoux avait 
été chsrgé de ce rapport, mais il s'était 
trouvé souflrant, Son état de santé s’est 
amélioré depuis et il a pu reprendre place 
an sein de la commission. Celle-ci s’en est 
félicitée, mais M. Bardoux n'a pu reprendre 
la charge du rapport. 

C'est dans ces conditions que j'ai été 
choisi comme rapporteur. Je ne vous €ca- 
cherai pas que, du fait qu'il s’agit d’une 
discussion en deuxième lecture, les choses 
sont relativement simples. En effet, nous 


n'avons plus à nous prononcer que sur les 


| 


pes de divergence qui subsistent entre 
‘Assemblée nationale et le Conseil de la 
République, 


cet avis 





Vous pourrez d’ailleurs prendre con- 
naissance, dans le rapport n° 5492, des 
différences qui existent entre le texte voté 


par l’Assemblée nationale en première lec- 


ture et l'avis formulé par le Conseil de 
la Républ'que. f 

Vous constaterez que, sur ces ints 
essentiels, le Conseil de la République 
s'est rallié au texte de l'Assemblée nalio- 
nale, ce qui facilite Fétude de ce projet 
en seconde lecture. 

En effet, ancune différence substantielle 
n'existe sur le mode d'élection des délé- 
gués qui éliront les conseillers de Ex Ré- 
publique, ni sur la facon dont seront eux- 
mêmes élus es conseillers de la Répubii- 
que, Or, ce sont là, évidemment, les deux 
points les plus importants. 

Par contre, sur quelques autres points, 
le Conseil de la République à modifié le 
texte adopté par l’Assemblée nationale. 

D'abord, en ce qui concerne la réparti- 
tion des conseillers de la République: 
alors que l’Assemblée nationale avais fixé 
à 242 le nombre des conseillers éius par 
la métropole et les départements d’outre- 
mer, le Conseil de la République a porté 
ce nombre à 253. 

Ea différence vient de ce que Je Conseil 
de la République a supprimé des con- 
seillers, dônt le eas a donné lieu à de 
nombreuses et longues discussions ici. 
Je veux parler de ceux qu'on appelle vul 
gairement « les cooptés » et qui sont plus 
exactement les conseillers élus par FAs- 
semblée nationale. 


M. Louis Pollin. Il à bien fait. 


M. le rapporteur, Il à bien fait, dites- 
vous, mon cher collègue. Pour ma part, 
je suis de votre avis, et la commission 
du suffrage universel a été également de 
uisqu’elle a adopté le chiftre 
du Conseil de la République. 

Une autre modification concerne la ré- 
partition des sièges. Le Conseil de Ja Ré- 
publique a porté à 44 le nombre des con- 
seillers des territoires d'outre-mer, que 
PAssemb'ée nationale avait fixé À 43. Par 
contre, il a diminué d’une unité le nom- 
bre des conseillers représentant les Fran 
çais résidant en Indochine, en le rame- 
nant de 2 à 1. 


C'est 1x la modification Ja plus impor- 


, tante apportée par le Conseil de Ja Répu- 


blique. 


Je dois vous dire tout de suite que votre 
commission à adopté, à ce sujet, le point 
de vue du Conseil de In République. ‘a 

Il est quelques autres différences @ue 
nous rençcontrerons au fur et à mesure de 
l'examen des articles, car il est inutile, à 
mon avis, de prolonger le rappert, Ja 
meilleure solution consistant à nous en 
expliquer lorsque nous examinerons artiele 
par arlicle le texte voté par la commis- 
sion. 

Malgré ces différences, je m’empresse 
d'ajouter que l’ensemble du projet n’est 
pas substantiellement modifié et que, la 
plupart du temps, votre commission du 
suffrage universel a retenu les rédactions 
proposées ee le Conseil de la République, 
en général plus correctes ou plus élé- 
antes que celles adoptées par l'Assem- 

lée nationale en première lecture. 


M. le président. La parole est à M. Ju- 
glas, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
our avis. La commission des 
’outre-mer avait demandé que 


rapporteur 
territoires 
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j> nombre des représentants de l'outre- 
ner fût, comme d'ailleurs le propose le 
Conseil. de. la République, ainsi fixé: 
41 pour les territoires d'outre-mer et un 
geul pour l’Indochine. 

La coramission des territoires d’outre- 
mer souhaitait également que, contraire- 
ment au texte du Conseil de la République, 
nous revenions à la rédaction de l’Assem- 
blée nationwe appliquant la représentation 
proportionnelle dans <haque territoire 
d'outre-mer à partir du moment où il éli- 
ruit au rmoins trois représentants soit pour 
tout un territoire au cas où il y aurait un 
collège unique, soit dans un des collèges 
poux le cas du co.lège double, 

Je n'insile pas sur les raisons qui nous 
ont déterminés à adopter cette attitude. 
Je 1ne réserve éventuek:ement de donner | 
les arguments qui ont déterminé la com- 
mission au Cours de la discussion des arti- 
CICS. 

Je tiens simplement à indiquer que les 
propositions de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, tant en ce qui concerne 
ie nomilre des représentants des territoires 
d'outre-mer, qu’en ce qui concerne :a 
représentation proportionnelle, ayant été 
acceptées par la commission du suffrage 
universel, je ne peux que mè féliciter -des 
votes émis par celte commisison, me réser- 
valt, comme je l'ai dit, de revenir sur «ef 
questions dans l'éventualité où l'attitude 
de la commission du suffrage universe] 
scrait remise en queslion au cours de ‘a 
discussion, 


M. le président. Personne ne demande la 
paro’e dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des artic!es. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. ke président. Je rappelle qu'aux ter- 
res de l'article 20 de la Constilution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment ect souverainement eur les - eculs 
amendements proposés par le Conseil de la 
République en les acceplant ou en les reje- 
liot, en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l’Assembée à se 
prononcer sur les conclusions de la Com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1*.] 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4%, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


Tirre Fr 
Composition du Conseil de la République. 


« Art, 1%, — Le Conseil de la Répu- 
bique comprend 320 membres : 

« 1° 253 conseillers élus par les départe- 
ments métropolitains et E les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion; 

« 2° 144 conseillers us par les départe- 
ments algériens ; 

« 3° 44 conseillers élus par les terri- 
aires d'outre-mer et les terriloires sous 
tutelle ; 

« 4° 1 conseiller représentant les ci- 
fovens français résidant en Indochine ; 

«u 0° 5 conseillers représentant les ci- 
loyens français résidant en Tunisie et au 
Maroc, 2 pour la Tunisie et 3 pour le 
Maroc ; 

« 6° 3 conseillers représentant les ci- 


MM. Malbrant et Caste:lani ont déposé 
un amendement à l’article 47 tendant à 
reprendre, pour les 4 et 3° alinéas ($ 3° 
et 4°), les chiffres votés par l’Assembiée 
pätionaie, à savoir : 

« 3° 43 conseillers; 

« 4° 2 conseillers . » 

La parole est à M. Malbrant. 


. M. René Malbrant. L’amendement que 
j'ai déposé a pour objet de faire restituer 
aux Français d’Indochine, les deux sièges 
de conseillers de la République, que T'As- 
sembiée leur avait accordés ii y à un mois. 
Je n’abuserai pas de votre temps pour 
le déiendre, les considérations qui ont dé- 
terminé le vote de l'Assemblée en pre- 
miére lecture demeurant entièrement va- 
lables. 

Je veux pourtant signaler qu'il est vrai- 
ment inconcevable qu'un territoire, qui 
est le plus peuplé de l'Union française, 
ee compte 22 mill:ens d'habitants, 
ont plus de cent mille Français et cent 
mille Eurasiens qui désirent s'intégrer 
dans l'Union française, puisse recevoir la 
mème représentation au Conseil de la Ré- 
publique que Saint-Pierre-el-Mique on qui 
comprend 4.000 à 5000 habitants ou que 
les Etablissements français de l'Océanie 
qui ne comptent qu'un nombre très limité 
d'éiectcurs. 

Je n’épiloguerai pas sur ce sujet, mais 
je veux tout de même faire observer 
qu'attribuer à J’indochine un seul repré- 
sentant au Conseil de la Républ'que, alors 
que, comme je viens de l'indiquer, Saint- 
Pievre-et-Miquelon en a également un pour 
4009 à 5:000 habitants, la Tunisie 2, Île 
Maroc 3 et que tous les territoires africains, 
à l'exception de la Mauritanie, en ont res- 
pectiverment 2, 3, 4 et même parfois 5, 
ne manquerait pas de faire penser que la 
fédération indoshinoise n'intéresse plus ja 
France et que ceux qui s’y battent et qui 
y vivent n'ont plus qu'à en parlir sur la 
pointe des pieds. 

Il est évident que, réduite à deux unités, 
la représentation de l’Indochine au Conseil 
de la République est déjà beaucoup trop 
faible en raison de la diversité des intérêts 
économiques, spirituels, moraux, ethni- 
ques qui s'y afirentent. 


Du moins, permettrait-elle, si elle était 
maintenue, d'assurer la représentation des 
Etats du Nord et du Sud, ce qui est tout 
de inême essentiel pour que le Parlement 
soit informé de ce qui sc passe dans l'en- 
semble de l'Union indochmoise. 

A la vérité, ce n’est pas ce souci qui a 
retenu l'attention d'un certain nombre de 
conseillers de la Répub:que. 

Leur principale préoccupation a été de 
ménager un siège supplémentaire pour le 
second collège 
à l’Indochine. 

Quelle raisen invoquet-on pour cela ? 
Que Je second coliège du Soudan dispo- 
sait, auparavant, de trois sièges an Conseil 
de la République et qu'il importe de les 
lui maintenir. 

Mais on oublie de mentionner que la 
création du Gouvernemeut de 11 Haute- 
Volta a privé le Soudan, 11 # a six mois, 
d'une importante partie de son territoire 
et rattaché près de 700.009 de ses hab:- 
tants à la Iaute-Voïa. 


l'Inde qui a fait les frais de Ta réduction 
de la représentation ces territoires d'ou- 
tre-mer, sans que, cependant, sa populs- 
tion ait le moins du monde changt. 

En réalité, la situetion est la suivante : 
d'un côlé, l'indochine, avec 22 millions 


du Soudan, en le retirant | 


On oublie aussi de rappeier que c'est | 


100.000 Français et autant d'Eurasiens qui, 
pour la plupart, réclament le statut fran- 
çais, à laquelle le Conseil de la Républi- 
propose de me réserver qu'un seul 
siège; de l’autre, le Soudan, qui d'aprés 
les recensements officiels, compte 3 mil- 
Hons 460.000 habitants, auquel on voudrait 
accorder 3 sièges pour ke deuxième col- 
lège alors qu'il y est déjà prévu deux coni- 
seillers, soit un conseiller pour 1.530.X0 
habitants. 

Cependarit, la Guinée n'a qu'un conseil- 
ler au même collège, pour 2.124.000 habi- 
tants, le Niger un conseiller pour 1.70» #0 
habitants et le Tchad un conseiller pour 
2.016.000 habitants. 

Done, ce n'est pas au Soudan que de- 
vrait normalement revenir Je siège que 
d'aucuns voudraient retirer à l’indockine, 
si l'on tenait compte des recensements 
africains, mais À la Guinée, 

I n'entre pas dans mon propes, bien 
au contraire, de chercher à réduire la re- 
présentation es territoires africains au 
Conseil de la République. 

Mes collègues des territoires d'eutre-mer 
n'ignorent pas que je me suis empinyé 
à ce que celte meprésentaton soit Ja plus 
large possih'e. 

Mais il fant tout de même être logiqna 
et penser à l'ensemble de l'Union fran- 
çaise. 

Le Soudan a déjà trois députés À l'As- 
semblée nationale et tout le menus est 
d'accord pour qu'il ait trois représentants 
au Conseil -de la République, un pour Île 
premier collège et deux pour le second 

Il ne serait vraiment pas séricux de lui 
attribuer un quatrième conseiïler qui ne 
lui revient pas, en enlevant à d'Indochine 
un des deux seuls sièges que l'Assemblée 
lui a accordés au Parlement, avec un re- 
tard d'ailleurs fort regrettabie. 

On ne procéGerait pas autrement si l'on 
voulait détacher l'indochins de l'Union 
française ! 


Comme tele n’est certainement pas votre 
iotention, j'espère, mes chers caltgues, 
que vous voudrez bien retenir rnon amen- 
dement. « 

M. de président. T2 pari! 5t à M. le 


rappor!eur. 


M. le rapporteur, En ce qui concerne 
ce problème de l'Indochine, » D 
meltrez d'abord de dégag it 
personneLe, comme l'a fait souvent, d'ail- 


leurs, Je rapporteur précédent en cette 
matière. 

Vous en serez d'autant mains étonnés 
que j'ai été, lors de la première disons- 
Sion, un de ceux qui avaient déposé un 
amendement tendant à attribu : 1 irdo- 


chine deux sièges au Conseil de ] 
biique, m'appuyant d'ailleurs mon pas tant 


sur des chiffres que sur cette idée qu 
ce moment n'était. pas venn de retirer 4 
l'Indoch'ne un des deux sières qu'élle pos- 
sède actuellement 
Celle précision apportée, je 1 peux 
que vous rèdire ce que vous avez pu lt 


dans ie rapport; ja i Si 

frage universel a jugé préférabc de don- 
ner 44 sièges aux territoires d'entre-mer, 
dont un s'ège de 


pour je Soudan, que d'accorder deux siè- 


ges à l'indochi: SU T à ul s su 
ce point l'avis du Conseil de 11 Répu- 
blique. * 

Je vous laisse, par ro quent, juges de 
votre décision. Je me pu jue vous Co! 
firmer l'avis de la commission du suffrage 
uuiversel que je guis chargé de vous pré 








loyens français résidant à l'étranger, » 











d'habitants, dont, je le rappelle, plus de 














senter. 
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M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
comanission des territoires d'outre-mer, 
rapporteur pour avis. H n'est personnelle- 
pie pénible d’avoir à exprimer une 
opi }ioni opposée à celle que vient d'expo- 


tres 


ger M. M ibrant. 


QG À lh * ! 
LR 2 5 1: H 1 


11 


elle, la population fran- 


çais Indochi u moins la popula- 
üon le est moins nombreuse qu’elle 
n'était foi:, je considère, à titre per- 
sonnel, qu'il n’en est pas moins regrelta- 
ble, t donné les événements, de ne 
Pas | aux Français installés en Indo- 
chi! I catisf 1onsS qui me pal issent 
normal 

Mais, d'autre part, je dois dire que la 
commission des terriloires d'outre-mer, 
au nom de laquelle j'interviens, à été for- 
melle pour demander 44 sièges pour ces 
territoires, 

En son nom, je dois rappeler que cette 
ton oO iVait proposé qu'un nombre 
d èges beaucoup plus élévé fût atlribuc 
aux territoires d'outre-mer. 

Dans un esprit de conciliation, elle à 
«“ pic que l’on revint au chiffre id )pto 
pal le‘ Conseil de 1a Rt publique, 

Lile estime surtout, si }’Assembiée suit 
sa commission du suffrage universel et 
acecple la suppression des membres dési- 
gnés par l’Assemblée nationale, qu'il se- 


attribu- 
siège à l'iIndochine se 


rait tout de méme fächeux que 
tion d'un deuxiérne 


fit au délriment des territoires d’outre- 
micr, 

Tous les sièges libérés par Ja suppres 
£ion des ‘0optés » ont été répartis entre 
des départements métropolitains. 

La commisison des territoires d’outre- 
mer regrette qué l’on n'ait pas attribué 
un des sièges ainsi libérés à lIndochine 
et que soit aux dépens des territoires 
d'outre-bier que l'on veuille réaliser l'opé- 
ralion. 

41 c'est la représentation des 


= nt ; 
territoires d'outre-mer dans l'actuel 
Conseil de Ja République. La commission 
des terriloires d'outre-mer demande que 
ce chiffre ne soit pas modifié, 


M. le président. La parole est à M. Sil 
vañdre. 

M. Jean Silvandre. M. le président de 
la commission des territoires d'outre-mer 
a excellemment montré lintérêt — je 
dirai même l'intérêt moral — qu'il y a à 
maintenir ja représentation des territoires 
d'outre-mer au chiffre 4 


de 4%, que nous 
considérons d'ailleurs comme un mini- 
mum, 

M, Maibrant commet une erreur quand 
il s’en prend a 


1 Soudan du fait que ja re:- 
Fe entation de l'Indochine au Conseil de 
a République se trouve réduite à un con- 
seiLer, 


est normal que le Soudan conserve 
sa représentation actuelle, étant donné 
qu'il constitue Je territoire le plus peuplé 
de l'Afrique occidentale française, Malgre 
la création du territoire de la Hante-Voila, 
le Soudan conserve une population de 
3.290,00 habitants, celle-ci n'ayant di- 
minué, du fait du rattachement d'une 
partie du Soudan an territoire de la 


Haute-Volta, que de 607.000 habitants, Or, 
la Côte d'Ivoire, qui à vu sa population 
diminute de 2.025.000 habitants, n’en 
conserve pis moins trois représentants au 
Conseil de Ja République, 





‘Felles sont les raisons pour lesquelles 
nous voterons contre l'amendement de 
M. Malbrant. 


M. le président. La parole est à M. Mal- 


brant, 
M. René Malbrant. Les arguments que 
vient de développer M. Silvandre ne Im9- 


difient en rien ce 
Je n'ai jamais 


que j'ai avancé, 
contesté que le Soudan 
était le territoire le plus peuplé de lAfri- 
que occidentale - française, Il compte 
3.160.000 habitants et à déjà deux conseil- 
lers. Par rontre, la Guinée n'a qu'un 
conseiller, bien qu'elle compte 2.124.000 
habitants. 
* C'est done À ce dernier territoire que 
devrait revenir le premier siège supplé- 
mentaire disponible. 

Je maintiens done mon amendement et 
je demande un scrutin. 


M. le président. La paroie est à M. Je 
ministre de l’intérieur, 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Le Gouvernement a accepté l'avis du 
Conseil de la République, avis adopté 
après un très long débat. Il accepte done 
de rétablir les 44 sièges réservés aux repré- 
sentants de la France d'outre-mer. 

En conséquence, il était nécessaire de 
ramener de 2 à 1 le nombre des conseil- 
lers représentant Ja popu:ation française 
civile d’Indochine qui, ainsi que l’a indi- 
qué M. Juglas, ne compte malheureuse- 
ment que 7.000 à 8.000 unités. 

Je recommande done à l'Assemblée de 
ne pas modifier le texte du Conseil de la 
République et de repousser l'amendement 
de M. Maibrant, 


M. le président. La parole est à M, De- 
riusois. 


M. Antoine Demusois. Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons, en commission et dès 
le début de la discussion du texte qui 
nous était présenté, fait observer qu'il 
serait impolitique de diminuer la repré- 
sentation de la France d’outre-mer, Nous 
avons soutenu, et nous en avons fait la 
démonstration, qu'une représentation com- 
osée de 44 conseillers n’était même pas 
équilabie, si lon veut tenir réellement 
compte de l’étendue des territoires de la 
France d'outre-mer et de l'importance de 
leurs intérêts. 

Ramener er nombre à 33, comme on 
l'avait proposé d’abord, où même à 43, 
comme on 1e propose actuellement, produi- 
rait un effet déplorable sur les popula- 
tions de la France d'outre-mer. 

Nous avons done insisté pour que Île 
nombre de 44 soit maintenu; nous avons 
été heureux d'être suivis par la commis- 
sion des territoires d'outre-mer qui, par la 
voix d'un de ses membres, détaché spé- 
cialcinent à la commission du suffrage 
universel, à obtenu de celle-ci que <e 
aombre soit rétibli, 

Nous espérons, dans ces conditions, que 
l'Assemblée nationale, repoussant l’amen- 
dement de M, Malbrant s’en tiendra aux 
Fropositions de ses commissions, {Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Malbrant et Castel- 
lani, repoussé par le Gouvernement et par 
Ja commission, 

Je suis saisi d'une demande de seratin 
présentée au nom du groupe de l’union 
démocratique et socialiste de la Résistance, 

Le scrutin est odwert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter 7. 


Le scrutin est clos. 


(MM, les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in. 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

I va y être procédé. Le résullat en sera 
proclamé ultérieurement. 

M. Demusois a présenté un amendement 
tendant à reprendre le parngrapns 1° voté 
par l’Assemb'ée nationale, à savoir: 

« 1° 11 conseillers élus par l’Assemblée 
nationale », 


La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons déjà fait connaître notre 
sentiment au sujet des conseillers de la Ré. 
publique qui sont, non pas cooptés.… 


M. le ministre de l’intérieur. Optés! 


M. Antoine Demusois. ...comme on à ten. 
dance à le dire, mais élus par l’Assembléo 
nationale. 

Aussi reprenons-nous, par vole d’amen- 
dement, les dispositions votées par |l’As- 
cemblée natfonale en première lecture, et 
supprimées par le Conseil de la Républi- 
que. 

Les arguments qui ont amené cette as 
semblée à prendre une telle décision ne 
nous ont pas paru vraiment convaineants, 

Quel a été, en effet, l’argument essentie] 
donné par le Conseil de la République 
pour ne pas retenir le principe de lélec- 
tion par i'Assemblée nationale d’un certain 
nombre de conseillers de la République ? 
Le voici: le chiffre de 11 sièges qui avait 
été fixé par notre Assemblée ne permettait 
pas, de l'avis du rapporteur et de la majo- 
rité du Conseil de la République, d’assurer 
à tous les groüpes de l’Assemblée natio- 
nale une représentation audit Conseil par 
application de cette disposition. 

Mesdames, messieurs, vous pouvez lire 
dans le ropDE de M. Avinin devant Je 
Conseil de la République que si, par exem- 

le, l’Assemblée nationale avait fixé à 44 
e nombre des conseillers de la République 
devant être élus par elle, M. Avinin n'au- 
rait pas fait opposition à ceite disposition, 
parce que,'affirme-t-il, par le jeu de la 
représentation proportionnelle, il aurait 
été alors possible de « servir » — £’'esi 
l'expression même qu’il à utilisée — jes 
petits groupes. 

Mais il paraît qu'avec 11 sièges, tous les 
groupes de l’Assemblée nationale ne pou- 
vaient obtenir satisfaction, Alors, au diable 
le principe! I à beau être considéré en 50) 
comme bon, dès l'instant qu'on n’en titre 
pas directement avantage, 1 ne vaut plus 
rien et on se prononce contre! 

C’est dans ces conditions que le Conseil 
de la République a rejeté la disposition 
prévoyant l'élection par lAssemblée de 
11 conseillers de la République. 


M. Louis Rollin, Monsieur Demusois, en 
République, les représentants du peuple 
ne sont pas nommés, ils sont élus! (Très 
bien! très bien! à droite.) 


M. Jacques Duclos, Mais l'Assemblée na- 
tionale peut lee élire, monsieur Rollin! 


M. Louis Rollin, Non, car alors c’est 
l'élection au second degré. Vous ter 
contre le suffrage universel! 


M. Antoine Demusois. Monsieur Roïlin, 
je n’entends pas reprendre ni avec vous 
ni avec les membres de votre groupe Ja 
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mr 


iscussion qui s’est déroulée sur ce point 
lors de la première lecture. 

Je m'en tiens simplement àx l'avis du 
Conseil de la République et j'explique à 
l'Assemblée nationale la raison principale 
qui à éonduit le rapporteur du ce Conseil 
_ hien qu'il apparaisse que, pour lui, le 
principe n'était pas en Cause — à faire 
reicter la disposition . votée par notre 


Assemblée. 
M. Louis Rollin. Il y à d’autres raisons. 


M. Antoine Demusois. Que vous ne par- 
{agiez pas l'opinion de M. Avinin, c'est 
votre affaire et peu m'en chaut; ce que 
je veux marquer, c’est qu'il est impossi- 
ble d'admettre l'argumentation du Conseil 
de la République. 


M. Louis Rollin. Retenez la mienne, 


M. Antoine Demusois, Nous avons souli- 
gné que, respectant la Constitution, nous 
‘ntendons user du droit qu’elle donnait 
, l'Assemblée nationale d’élire un certain 
nombre de conseillers de la République. 
D'ailleurs, l'actuel Conseil de la R ‘pu- 
biique comporte dans son sein un certain 
notubre de membres élus par l’Assemblée. 


M. Louis Rollin. C'est fâächeux. 


M. Antoine Demusois. Nous avons done 

tenu, en première lecture, qu'il était 
nécessaire que l'Assemblée nationale élise 
50 nouveaux conseillers de la République 
pour rester dans le cadre des dispositions 
ctuellement appliquées. L'Assemblée na- 
lionale ne nous a pas suivis. 

Des propositions diverses ont élé présen- 
iées portant sur quarante-quatre conseil- 
lers, puis sur trente, enfin sur onze. La 
majorité de Assemblée nationale 
prononcée pour l'élection par elle de onze 
onseillers de la République. 

Cette dernière proposition, je dois le 
dire, n'émanait pas des communistes. Elle 
élait due à l'initiative de nos collègues du 
mouvement républicain populaire. 

Jé croyais qu'à la commission du suf- 
frage universel de L'Assemblée nationale 
lies conunissaires représentant le groupe 
du' mouvement républicain popuiaire al- 
laicnt reprendre, par voie d'amendément, 
ce texte portant élection par l’Assemblée 
nationale de onze conseillers de la Répu- 
blique. 


s’est 


Mais il n'en'a pas été ainsi et je n'ai pas 
à savoir pourquoi, Je constate seulement 
que le groupe du mouvement républicain 
populaire n'a pas cru devoir maintenir sa 
position sur ce point. 

est pourquoi, au nom de mes amis du 
groupe Communiste, et pour défendre tous 
les principes que nous avons longuement 
développés en première lecture devant 
l'Assemblée nationale, je demande le réta- 
blissement, par voie d'amendement, de 
l'élection par l'Assemblée nationale de 
onze conseillers de la République. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin sur l'amendement de 
M. Demusois, 

La parole est à M. Jacques Duclos, pour 
expliquer son vote. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
ous avons combattu, en première lecture, 
à loi que mous discutons, Nous l'avons 
qualifiée d'antidémocratique parce qu'elle 
end à fuir le suffrage universel, 


M. Edmond Barrachin, vice-président de 
4 Commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélilions, Comme pour 
CS Cections cantonales! 





M. Jacques Duclos. Je vous prie de ne 
pas m'interrompre, monsieur Barrachin, 
vous aurez satisfaction. 

Nous avons indiqué que cette loi tend à 
livrer la deuxième assemb'ée au gau:lisme, 
qu'il y a une évidente collusion entre Île 
ministre de l’intérieur et les gaullistes, 
représentés par M. Giacobbi, qui a été le 
rapporteur de ce projet de loi. 

Vous voulez fuir le suffrage universel. 
Vous avez peur de vous expiiquer, vous 
avez peur fe faire élire des grands élec- 
ieurs, Vous du 
peuple. 

Vous avez voté des lois financières ab<o- 
lument scandaleuses et contraires aux inté- 
rêts du peuple, parce que vous avez une 
arrière-pensée. Vous croyez que vous 
pourrez échapper au jugement du peuple, 
c’est pourquoi vous faites une politique 
contraire aux intérêts de la oation avec le 
sentiment que personne n'aura à vous 
juger et que vous n'aurez pas à rendre dès 
comptes. 


craignez le jugement 


Nous savons très bien que lorsque vous | 


avez voté, la nuit dernière, les 
financiers, la majorité s’est rétrécie. 


niate 
projeis 


| M. Demusois, 


C’est une majorité en peau de chagrin. ! 


E!le était de 352 voix 'ors de 
dc M. le président du conseil, üe 222 voix 
pour repousser les demandes d’interp2ila- 
tion. Elle n’a été que de 291 voix, 
matin, pour le vote de cette loi financièr?, 
qui comporte des charges fiscales extré- 
mement lourdes pour le pays. 

Vous faites tout cela, en espérant n'avoir 
pas à rendre de comptes au pays. Mais je 
liens à vous prévenir, mesdames, mes- 
sieurs, vous n'échapperez pas au jugement 
du suffrage universel, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Delachenal. Nous n’en avons 
pas peur 


M. Joseph Denais. Alors, votez pour les 
éleetions cantonales, monsieur Duclos! 


M. Jacques Duc!os. Pour satisfaire à la 
fois votre impatience et votre curiosité, je 
voudrais tout de suite vous donner lecture 
d'une déclaration que publie le secrétariat 
de notre parti. La voici: 

« Après le vote du projet de loi financier, 
qui frappe durement les masses laborieu- 
ses, la majorité gouvernementale entend 
se soustraire au jugement du suffrage uni- 
versel. 


« La loi Moch-Giacobbi, relative au renou- 


vellement du Conseil de Ja République, en 
supprimant les grands électeurs, ] 


parole au suffrage universel. 


hier | 


Pinveaiiture | 


te Ja} 


« Elle tend à livrer la deuxième Assem- | 


blée 
tion est favorisée par le 
ter le peuple souverain. 


refus de 


«a En présence d'une telle situation, !e 
parti communiste considère que les élec- 
tions cantonales, en dépit de leur carac- 
tère partiel, puisqu'on ne vofera pas dans 
la Seine et dans la moitié des 
la province, donneraient au 
possibilité de formuler son opinion sur la 
politique de démission nationale, de mi- 
sère et de ruine, poursuivie par le Gou- 
vernement avec l'appui du gaullisme. 


« Le secrétariat du parti donne mandat 


aux facticux gaullistes, dont l'agita- | 
consul- 


cantons de | 


peuple Ja: 


au groupe parlementaire de se prononcer | 


pour les élections cantonales en octobre 
1948. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à droite et à 
geuche. — Erclamations au centre et sur 
de nombreuu gauche.) 


loi 


bancs à 


M. Jean 
chin | 


Cayeux. La Duclos-Barra- 


— 


Mlle Suzanne Lamblin. Bien joué ! 


M. Jacques Duclos. Ainsi, nous disons, 
à notre heure, quelle est notre position 
finale dans ce débat sur les élèctions can- 
toaales. (Erclamations et rires à gauche.) 


M. Pierre Métayer. Ne vous engagez pas, 
monsieur Duclos, dans une position finale. 
Vous savez bien que c'est très difficile. 


M. Jacques Duclos. Nous vous avons vu 
vous disputer pour savoir comment vous 
pue échapper au jugement du sul- 


rage universel. 
Maintenant, il faudra que vous alliez 
vous expliquer sur votre loi financiere. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Il faudra aussi que vous vous expliquiez 
sur cette loi qui va livrer la deuxiéme as- 
semblée de la République aux gaullistes, 

Nous, nous voulons aller devant le pay 


et dénoncer votre politique réactionnaire 
| de collusion avec le gauliisme. 
| dissements à 


(Applau- 
l'extrême gauche.) 
repousser l'amendement de 
vous allez encore eggraver 
cette loi réactionnaire. Le Conseil de Ja 
épublique l’a déjà aggravée. Vous êtes 
prêts à accepter les les plus in- 
justes par anticommunisme, mais Île 
peuple a son mot à dire dans tout cela. 
Voilà pourquoi, lorsque nous devrons 
nous prononcer sur le projet relatif aux 
élections cantonales, qui a été voté en 
première lecture par l’Assemblée, le parti 
communisie prendra posillon pour des 
élections le mois prochajn. Il y aura donc 
des élections et vous ne pourrez pas fuir 
le jugement du suffrage universel. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous allez 


projets 


(An- 
(AP 


M. Paul Caron. Voilà les réactionnaires 
de gauche! 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. Demusois. 


Je suis saisi d'une 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(M. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutiu: 


Nombre des votants... 579 
Majorité absolue... ss. 290 
Pour l'adoption... 19 
CL En satin 384 
, 1.1 v _ ‘ 4 
L'Assemblée naño 'a pas adopté, 
Le vote sur J'art e 1° est ri TVC JUS 
qu’à la proclamation du résultat du poin 
tage su l'an ien | M, M Déc 

f { ul 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 2, d'accepter l mend 
il di 


par le Cons: 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Les membres du Cor l de 





la République sont élus pour six 

« Le Conseil est renouvelable par moitié. 
A cet effet, les conseillers de la Répu- 
blique sont répartis en deux séries A et B 
d'égale importa suivant le tableau n° 9 


annexé à la pri 
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a 





« Le bureau procédera en séance pu- 
bliique, dans le mois qui suivra son instal- 
Jation, au tirage an sort de Ja série qui 

L 


» , | ny nromiÔrp 
&£p + pop Jr . 
sera 1 lée Ja première. » 


tableau 
Conseil de la République. 
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La commission propose d'accepter le 
nouveau n° 5 introduit par 


J'en donne Jecture: 


TABLEAU K9 59 
n £ n 2 » ñ nNÎti v y Th 77 2 6nudblis 
Ré] èges, pour le renouvellement par maoilié, du Conseil Ce ta République. 
































M. le président, La commission propose, 
gour l'artice 3, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l’adoption partielle 


Jr 4 


lu texte à dé par Je Conseil de la 
République 

« Art. 3. — La première élection des 
deu es et B sera effectuée le mèên 
jour 

Le Conseil d à République nouvelle 

ment &u se réunira le troisième mardi 
suivant son élection, jour auquel expire- | 
rant les mandats des conseillers actuelle- 
] 1t en fonctions. 


N n Le. Où sûd VE È tn LL... 
« Exceptionnellement, Jes mandats des 


conseillers figurant dans la première série 


t 


<- - LL = — ee = 
11 
| 
SIÈGE SÉRIE A || sitces SÉRIE B 
| 
sr. 7 te <> ar — em mu nn te | _ nn | me — Re em ee nee 
1 
3 Représen des \ français ! 2 |: ‘présentants des yens français 
iu Maro | de Tunisie. 
3  |Représenta | français 1 |Rep'ésentant des citoyens français 
| résidan! À d'Indochine, 
5  |Alger, : | 3 Uran. : 
»  |iôte-d’1 » | 5 Constantine. 
4 Soudan | 3 [Sénégal 
2  |Guinée | 3 Haute-Volia, 
o 1 . ! 6 Ré : 
1 Mauritanie | 2 Niger. 
, vs » ho 
QD er 2 Gabon. 
2 Fchad. Î 0 net rt as 
p [\ uit | 2 Oubangui-Chari. 
\i0) x = 
= RÉ | 5 Madagascar, 
1 pr ,, a | 2 Uôte des Somalis. à 
1 FLQDIISSEN * ° 1 Etablissements français de l'Océa 
\ < j| y 
{ |Nouvelle-Cal | nie. 
3 ameroun., | . ITOozo. 
2 Dahomey. | ! Saint-Pierre et Miquelon, 
2 Martinique. 1 |œuyane. 
2 Réunion. | 2 Guadeloupe, 
423 |A M e i 123 Meurthe-et-Moselle à X 
ee - ni PRT Put 
409 {| 160 
{1 
o sidi F Soirée is RÉ 
P: ne demande Ja parole 7... | Mais le Conseil de la République avait 
J Lee 0 s'4 41h! a | d’abor 1 décidé que le Conseil se réunirait 
> > at = Ditx x 3e grue (YA F 
" nee Le à | le deuxième mardi suivant son élection, 
nt uit | c'est-à-dire neuf jours après l'érection, ce 
? k7 ) 079 . LL. Len « niv à hr 7 
L'article 2 et lableau n° 5 annexe, ! qui laisse le temps nécessaire à l’ensemble 
0) Sünt aadopies.) 


des conseillers d'outre-mer pour arriver à 


Paris, à l'exception peut-être de celui de 
l'Océanie. 

Au dernier moment, le Conseil de Ja 
Répub'ique a remplacé le deuxième mardi 


par le troisième. 
J'attire l'attention de l’Assemblée sur Ja 
durée du délai et sur son caractère nocif 


pour les prochaines élections. 


En effet, le Conseil de la République 
avait fixé dans la loi la date de l'éection 
et je remercie Ja commission de m’avoir 
pas retenu cette disposition. Cette élection 
devait avoir lieu le 14 novembre. Si le 
Conseil ne se réunit que le troisième 
mardi, tout le Parlement sera absent jus- 
qu’au 30 novembre et il ne restera que le 
mois de décembre pour toute ja discussion 
budgétaire et l'examen de la réforme 


fiscale. 


| À ASS( 


À faire tout ce 2 


éviter encore 


I y a un gros intérêt 
dépena de nous pour 
douzièmes provisoires, 

L'admin'etration fera l'impossible pour 
convoquer les électeurs au Conseil de la 
Répubiique pour le 7 novembre au lieu du 
14, ce qui suppose que d'ici à samedi, le 
décret d'application sera soumis à la com- 
mission permanente du Conseil d'Etat et à 
l’'assemb.ée plénière, qu’il sera accepté et 
pubiié au Journal officiel avant samedi. 


es 


| S'il en est ainsi, nous pourrons procéder, 


sortante seront renouvelables en mai 1952: 
ceux figurant dans l’autre série seront 
renouve:æbles en mai 1955. 

« Le mandat des conseillers de la Répu 
blique commencera, après chaque renou- | 
vellement, le troisième mardi suivant leur 
élection, dite à laquelle expirera le man- | 
dat des conseillers antérieurement en 
fonctions, » 

La le A M. te ministre de l'intc- 
riell 

M. le ministre de l'intérieur, L'art! 

a été longuement discuté par le Consei 





Ja République. 
C’est un conseiller, M. Pernot, qui a eu 


d'expiration des pouvoirs des conseilers 
sortants aussi bien pour les prochaines 
élections, qui ont un caractère exceplion- 
nel, que pour les renouvellements partiels 
ultérieurs, Cette disposition fañt l’objet des 
deuxième et quatrième alinéss de cet 


Lei 


‘heureuse idée de fixer dans la loi la date | 


{ le 17 octobre, aux élections des délégués 


et, le 7 novembre, aux élections du 


| Conseil, 


| 
| 
| 
| 


Mais je x ais que le Conceil, élu le 7 
novembre, puisse se réunir à Paris le 
deuxième mardi au lieu du troisième, 
c’est-à-dire neuf jours après, soit le 16 
novembre au lieu du 30. Nous gagnerions 
ainsi quatorze jours, c’est-à-dire la moitié 
du temps que la solution du Conceil de la 
République Jaisçait pour le débat budgé- 
taire, 





—« 

Jci, se pose un problème constitution. 
nel qui est le suivant. Le texte voté par 
l'Assemblée nationale ne comprenait pas 
le deuxième alinéa de l’article 3. I! est dû 
à l'initiative du Conseil de la République, 
En deuxième lecture, l’Assemblée natio. 
nae n’a donc que le choix, on d'accepter 
le texte du Conseil, ou de revenir À son 
texte primitif qui ne comportait pas cet 
alinéa. 

On ne peut donc pas rétäblir l'expres. 
sion: « deuxième mardi », Je suggère à 
l’Assemblée la solution suivante: (Ce 
deuxième alinéa ne visant que les éle.- 
lions prochaines, les seules qui auront lieu 
en novembre puisque le troisième ainé 
a spécifié qu'à l'avenir Jes renouvelle. 
ments parties auront lieu en mai, pow- 
rait être supprimé, afin de permettre au 
Gouvernement, en l'absence de texte, de 
convoquer le Consei: exceptionnelleme) 
celle fois-ci, le deuxième mardi, au lien 
du troisième. Nous maint'endrons le qu:- 
trième qui est ainsi conçu: « Le mandit 
des conseillers de la République rommer- 
cera après chaque renouvellement, le troi- 
sièrne mardi suivant leur élection, date À 
Jaqueile expirera le mandat des consei 
lers antérieurement en fonctions. » 

A celle époque de l’année, la suppres- 
sion du deuxième alinéa n'a pas d’incon- 
vénient puisque le troisième alinéa sp‘- 
cifie que les futures élections auront Feu 
en mai. 


i- 


ms . dun : LPPIE " 
C'est un subterfuge constitutionne!, 
mais je demande à Ja commission, dont j 


F2 

rapporteur juriste éminent, si el 
accepte cette thèse, c’est-à-dire la suppres- 
sion du deuxième alinéa en vue de gagner 
quinze jours étant entendu que cette sup- 
pression équivaut, de notre commune vo- 
lonté, à la convocation, à titre exception- 
nel, cette fois-ei, du Conseii de la Rém 
blique neuf jours et non pas seize jours 
après sa désignation, 

M. le président. La parole est à M le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, nr 


votre commission avait adapté le text! 
du Conseil de la République. 
Le choix du troisième mardi avait é! 


dicté par cette idée qu'il fallait laisser à 
nos collègues d'outre-mer le temps de re- 
gagner Paris, mais votre commission de 
rallie à la thèse présentée par M. le 
nistre de l'interieur, 

Nous ne pouvons pas modifier l'alinéa 2 
puisqu'il est une innovation du Conseil 
de Ja République. Nous pourrions à Ja ri- 
gueur supprimer un mot, mais mème £s! 
uous supprimions le mot « troisième » 
cela ne changerait rien, car nous 1e pour- 
rions pas lui substituer le deu- 
X'emMme ». 


mot « 


Je crois que nous pouvons ‘done ador- 
ter la thèse x ve vient de nous être préseñ- 
tée par M. le ministre de Vlintérieur, 
c'est-à-dire la suppression du deuxièpr: 
alinéa de lartiele 5. 

ll sera alors possible de décider, dar: 
le déeret d'application de la loi, que !e 
Conseil de la République se réunira neuf 
jours après son Aectlen, au Jicu de quinz 
jours après. 

Lorsqu'i. s'agira de renoux 
normale, l’alinéa final de Particle 3 rester. 
vaiab.e, et il ÿ aura alors convocation 
troisième mardi suivant l'élection, 

Sous le bénéfice de cette interprétaiit 
votre commission estime qu'il est sage à: 
supprimer le deuxième alinéa de Ver 
ticle 3. 

D'ailleurs, il y a quelques instenis, psr 
seruple d'ordre constitutionnel, nous ye- 
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ons de vérifier, M le ministre de l’in- f peut proposer 1 si ali 2 Ras 
rare : 4,84 ser la suppression de l'alinéa 2. » 
térieur et moi-même, si la Constitution re | Mais L* ge DS reprenda, je crois à 
précisait pas que la convocation devait | celte proposition? | à DÉPARTEMENTS KOMBRT 
avoir lieu obligatoirement le troisième A - ds conseillers. 
mardi suivant l'élection. M. le rapporteur. La commission propose See se 
I! n'en est rien. Cette disposition n’est houle » 4 sion du deuxième ali- Fe 
révuc que dans les mesures transitoires. ; 2 22 ME CMETOTE “el Pb : 
ous restons donc maîtres de notre déci- | M. le président. La commission propose |'Ayeyron sisi ieceri it : 
sion. la suppression du deuxième alinéa de l'ar- | Belfort (territoire déherscecsee ni 
A j : L À au } sourire 
Sous le bénéfice de cette interprétation, | ticle 5. À 7" Bouches-du-RhônG efesesess. 3 
nous croyons pouvoir vous conseiller dé Je mets aux voix cetto proposition. Calvados .......ssssssssss 2 
vous prononcer pour la suppression du (Cette. proposition, mise aux voir, est re porte” PRIT LEA ae £ 
deuxième aliéa de l'article 3. adoptée. Charente-Maritine  scosuecesce 3 
M. le président. La parole est à M. De- M. le président. Personne ne demande | Eher .....,........ LLLEEELEE - 
nais. plus la parole 4. ri og sonrs sonne ensesse 3 
M. Joseph Denais. Je voudrais poser une à Jo mets aux voix l'article 3 ainsi modi- | Côte-d'Or RÉ EARETE Er T 2 
question À M, le ministre de l'intérieur, en | lié. CÔLES-Qu- Nord erssrer rss ses % 
fn . PE 4 € 4. h , . . . . . ATOUSP sc sesocccseosscceceeode 2 
ce qui concerne le maintien du quatrième (L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, eos : F : 
alinéa de l'article 3. est adopté } D. 2" PS 3 
En effet, d'après ce paragraphe, si jo ne [Article 4 CT TER OERREREREE 2 
me trorape, le mandat de conseiller de la ; 4 EUTO ..... coco cdoeess se a 
République commence lors de :a réunion | M. le président. La commission propose, | EureULoir 4, 3 
de ce Conseil et le mandat des conseillers | pour l'article 4, d'accepter le texte aruendé | Finistère ..... FT 0 nel : 
sortints prend fin le troisième mardi qui | Par le Conseil de la République. Le NUTERE RE PEER ET à 
suit l'élection. Ce texte est ainsi conçu: ee el ne per RS 3 
Si, pour le prochain renouvellement, e Art. 4. — Nul ne peut étre élu conseil- | Gironde ......,,,..,,... HS ni 
vous convoquez les conseillers de la Répu- | ler de la République si n'est agé dr | Méraiit eceesssrsressersee. 3 
blique nouvellement éius le seize novem- | 2% ans révolus. Les causes d’inéligibilité et | He-Ci-VHANG cesse. : 
bre, alors que, d'après le quatrième alinéa | d'incompatibilité sont les mêmes que pour + Ron - 
de l'article 3, le mandat des conseiliers ac- | les élections à l'Assemblée nationale ». Isère np EEE Late 3 
UE en fonction ne doit se terminer Personne ne demande Ja parole ?.. 1 SR RE EURE 2 
1e le 23, nous aurons donc simultané- Je mets aux voix l’article 4 Landes 4 
À , Re r k 4 S 1 {s aux voix article ki. np TR : 
ment deux conseils de la République. (L'article 4, mis aux voir, est adop!é.) poitet-Ches soso sos ssososese 2 
M. le président. La parole est à M. le Loire (HAUTE). ecrcucueseccese 4 
ministre de l’intérieur. {Article 5.1 Loire-Inférieure ...ssssssssse e : 
s2 hstoib ÿ Ver Loiret: ...s.ososscscoceccssesse = 
He me ae ro «5 princes Jo gare M..le président. La commission propose, | Lot .......... De toidie as 2 
Sos dir Tr qu ! & “ TOL 2 €Oû- ! pour l'article 5, d'accepter le texte amnendé | Iot-et-Garonne =: 
ner je dirai presque force Ge loi aux dé- | par le Conseil de la \épublique, LOZÈTE ......scsoseoscosssese t 
clarations que M. lo rapporteur et moi- Ce texte est ainsi . Maine-et-Loiro occvsssocesese 3 
a E ; e texte est ainsi conçu; 
sème venons de faire, à savoir que, pour MANCRE sesssssssrsosssenune ce 5 
celte"fois, où il ne s'agit pas d’un renou- Tuire Il qe Er ae cote 3 
vellement partiel mais du renouvellement D rois e 
intégral, qui constitue encore une mesure | Election des conscillers de la République D en se % 
transitoire, il est bien entendu que le man- représentant les départements métropoli | Meuse ............ Ste es 3 
dat des conseillers de la République sor- iains et les départements de la Guadr | Morbihan ......,....... DELEE 5 
lants expirera le jour de la convocation de loupe, de la Guyane, de la Martinique et | MOSCNS sssssssssssessesses “ 
ts successeurs, c'est-à-dire le 16 novem- de la Réunion. DUR LR EEE LEE EEELEEEEE : 
bre. NOT sosssssssesssss ss. 9 
. « « . x » CE er )ise Shore eunsses 2 
Ainsi il n’y aura pas, simultanément, du CHATFIRS 1 reste Te n 
6 au 23 novembre, deux conseils de la do 5, + PAS-de:CAIQIS sun sccecccces se. 6 
épublique. nr SE pE puysde-DOmO 2er ee : 
Je crois que nous avons le droit d'agir | . & Art. 5. — Les 253 sièges des conseillers | BYFENÉES (HASSOS reueseesses. _- 
ainsi sans outrepasser n0s facu.tés juri- | de la République représentant les départe- Li ler Se nn 2 
diques. Et l'intérêt, que j'ai souligné tout | muents métropolitains et les départernents | pin (pa8-).ceeerserces ee - 
à d'heure, de gagner quatorze jours pour | de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar | rhi Cf. TRE NRNEES CRT 
la discussion budgétaire nous le com- | tinique et de la Réunion, sont répartis | Rhône ........ PEPETETE CI LEELT s 
manûe. cohformément au tableau n° 1 annexé à La | Saône (Haute-)............ ... 2 
ù L : résente loi. | Saône-et-Loire scssospssceeee 3 
. M. Joseph Denais, Sur ce dernier point, P cu mere rilhné à c! 4 | SATTRE essor... sas 3 
je suis de votre avis, mais je croyais de- a I est attribué à chaque département | Savoie sucres reesesensees à 
voir attirer votre attention sur la néces- | Un SIEGE de conseiller jusqu'à 154.000 habi- | sas (Haute-).s.ssuooo se so ee 3 
cité, dans le décret d'application que vous | lanis ét ensuile un siëge par 230.000 Rabi- | SOIR essecresssssssersrens. ie 
prendrez, de viser cette dérogation parti. | tants ou fraction de 250.000 ». | Sel Infét d 4 
culière à l'alinta 4 de cet article, t 'e commission propose d'accepter le | Seine-et-Ma Ni esenson à 
À A S abcau amendé par le Conseil de la Répu- | € Y ‘ 
M. le ministre de l'intérieur, Bien en- | blique, | Ex e 2 
ténudu, J | SOI! 5 
: J'en dounc À OP 
M. le président, La parole est à M. | Ta DLELEEELE È 
rapporteur. : | Var 2 
M. le rapporteur. Je voudrais répouire ù L ei .. 
un seul mot à M. Denais. : sortir de , | Vie RÉ 5 
Mèrne dans fa lettre de cette disposition, F— = | Vic (Haute 2 
Vous n'avez rien à craindre, Car le qua- 4 dés À Kite : 
trième alinéa précise: « après chaque re- LÉPARCEMENTS NOMPRE Yônne : 
nouvellement ». do couseillét re sentsnenmernese ee a 
HAIiVANC scccsosossesrssess 4 
à Par ovnmenent, on supprimant l'alinéa Le — | Ma . î 
#, Nous nous trouvons en fait devant le | ,;, d Ré: . 3 
néant, et la décision pourra être prise par | À; RATE, an Rte æ 
décret l DE. arrntesitacseinsnsnn: ju 3 = = 
PSE RON Soon: ROPETE PET a 
M. le ministre de l'intérieur, Je soumet- | A pes . l Persont la parole ?.…. 
trai d'aill lè onseil | Alpe tes 
< ailleurs le problème au conseil ? PES as A. . | Je mets aux voix l'article 5, ax h. à. 
d'Etat après demaën. TE pc Hs rose 5 bleau annexé, is ar 1 af 
APGOCRO so sssve emsssse ... , son pe EN 
M. le président. Le Gouvernement ne Le A CR " (L’arficlé S pot 1 hé sd « 
disposant au doi 4 AR en ATAENRRES ensserensssee AE 3 L'article 5 et le tableau anntré, mig 
PES pas du droit d’imerndemert, re ATIBTA  pocnveseeessssseseseees LA aux voir, sont adoptés.) s 
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[Article 7.] 


M. te président. La commission propose, 
pour l'article 7, d'accepter le texte amendé 


par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 7. — Un décret publié six se- 


moins avant la date fixée pour 
ns au Conseil de la République, 
nquel doivent être désignés 
les délégués des conseils municipaux et 


r avoir un intervalle de trois 


gemai au moins entre l'éirelion des 
déléeués et le des conseillers de la Ré- 
pubiiqu ) 

Personne ne demande la parole 72... 

Je mc! x voix l'article 7. 

(L'ar Le 43 miis QUI ? OiT, est adopté.) 


[Article S.] 

M. te président. La commission propose, 
pour le 8, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


art 


Ce tex'e est ainsi concu: 


CHAPITRE JI 
Election des délégués des conseils 
municipaux. 


« Art, 8. — Les conseils municipaux Æli- 


sent, dans les communes de moins de 
9.000 habitants: 

« 4 délégué pour les conscils munici- 
paux de 11 merñbres; 

« 3 délégués pour les conscils munici- 
paux de 13 mermbres ; 

« 5 délégués pour les conseils mumnici- 
paux de 17 membres; 

« 7 délégués pour les conseils munici- 
paux de 21 membres; 

« 15 délégués pour les conseils mumnici- 


paux de 23 membres. 

« Pans les communes de 9,000 habitants 
et plus, ainsi que dans toutes les com- 
munes de Ja Seine, tons les conseillers 
municipaux sont délégués de droit. 

« D'autre part, dans les communes de 
plus de 45.000 habitants, les conseils mu- 
hicipaux élisent des délégués guet 
taires, à raison de 1 pour 5.000 habitants 
ou par fraction de 5.000 au delà de 45.000. 

« La population des communes sinistrées 
gera decomptée sur la base du recense- 
nent de 1936. » 

Personne ñe denx paroïe 7... 

Je mets aux voix l'article 8. 


4 
de la 


44 sn? mic n pe EP > ’ £ 
(L'article 8, anis aux voir, est adopté.) 


[Artic le 8 bis.] 

M. le président. La commission propose 
d'accepter ke mouvel article 8 bis; intro- 
duit par le Conseil de la République, et 
qui est ainsi COMÇU : 

« Art, 8 Lis. — Le choix des 
munipaux ne peut porter ni 
député à l'Assemblée mationale, 
un conseiller général. 

« Au cas où un député à l'Assemblée 
nationale ou un conseilier géntral serait 
délégué de droit comme conseilicr muni- 
cipal, un suppléant lui sera désigné par 
le conseil municipal, sur sa présentation. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet article, qui a tté 
fntroduit par le Conseil de la Répubiique, 
ere le cas où un député on un conseil- 
cr gtncrai serait délégué de droit. 


conseils 
sur un 
lu sur 





Vous savez, en effet, que c’est le cas 
pour les communes de plus de 9:00 habi- 
tants, où les conseillers municipaux sont 
déégués de droit. 

Le Conseil de la République a voulu 
permettre au déligué de droit de se sub- 
stituer une autre personne qu'il présen- 
lerait au conseil municipal 

Votre comméssion a discuté assez Jlon- 
gnement sur ce point, Elle hésitait à adop- 
ter cet article, l'expression employée par 
le Conseil de la République Hi paraissant 
dangereuse. 

Son texte porte en effet: « Un suppléant 
lui sera désigné par le conseil municipal, 
sur sa présentation. 

Celte expression pouvait laisser crain- 
dre que le conseil municipal ne procède à 
une véritable élection, et que. par cansé- 
qment, le dépuié ou :e conscilier, délégué 
de droit, ne se voie substituer un délégué 
qui n'aurait pas la même tendance poli- 
Uque2 que lui-même. 

La commission du suffrage universel a 
été unanime à estimer qu'il faïlait com- 
prendre autrement ce nouvel article 8 bis. 

Ft après avoir ttudié soigneusement le 
texte proposé par le Conseil de la Répu- 
bique, mons avons pu constater que, lès 
miauireusement, le Conseil de la Républi- 
que avait modifié nos propres termes et 
rempiacé le mot « désigné » par le met 
« Clu », chaque fois qu'il y avait une véri- 
tüble €lection. 

Nous appuVvamt sur cetle constatation, 
nous avons eétimé que le texte pouvait 
être maintenu, mais en lui donnant cette 
interprétation Wwès mette que Ia présenta- 
ton du délégué par le député ou le con- 
seiller général délégué de droit équivaut, 
en somme, à un remplacement, Le conseil 
municipal n’a pas à élire, maïs seulement 
à ralif'er. 

Je suis simplement chargé ici de de- 
mander à M. le ministre de l'intérieur de 
bien vouloir prendre acte de cette inter- 
pritalion et de lui demander, 4e cas écht- 
ant, de donner tontes instrurtions utiles, 
par le truchement üe !a tutelle adminis- 
trative, pour que cette interprétation soit 


rozsnopto 
ADS CL LiUte 


M. le président. La paroïe est à M. le mi- 
nisltre de l'intérieur. 


1 

M. le ministre de l'intérieur. Je suis tout 
rs à dommer acie à M. le rapporteur du 
ait quil indique. Je suis égaement 
prêt, bien entendu, à l’inscrire dans la cir- 
“alaire qui eera emtorte à tous les pré- 
fets 

ll n’er reste pas moins que ce texte ne 
règie pas toutes les difficu'tés possibles. 

Imaginez un conseiller général ou un 
député en désaccord avec Ta major:té du 
conseñl municipal. I Gemande, ea vertu 
de l'article 8 bis, que soit désigné comme 
supp'éant un hanume dont il donne de 
nom, Le conéeil refuse, 

La loi ne précise pas, actuellement, æe 
qu'il adviendra dans ce cas. 

M. le président. La parole est à M. Dola- 
chenal. ” A 

M. Joseph Delashenal. L'observation que 
je voulais présenter vient justement d'être 
développée par M. le ministre de linté- 
eur: eu'arrivera-t-il si le conseil muni- 
cipal refuse d'accepter le suppléant pré- 
senté par le député ou le conseïicr géné- 
ral ? 

M, le président. La parole est à M. De- 
musois 

M. Antoine Demusois. Cette d'<position 
ne “nous avait pas échappé. 

Personnellement, j'ai tenu, devant Ja 
commission da suffrage wmiversel, — je 
m'en excuse, tais une fois n’est pas Cou- 
tume — le langage de M. le ministre, 





J'ai indiqué qu'il était possible e, 
lorsque le éputé ou le conseiller général 
présentera au conseil municipal celui qu'il 
propose pour le remplacer, celui-ci soit 
agréé, Mais il n’y a aucune obligation pour 
cela, et s’il y a désaccord entre lui et le 
conseil municipal, ce dernier peut parfai- 
tement passer outre. 

On nous a dit: Mais alors, personne ne 
peut présenter de candidat, puisqu'i est 
prévu par la loi que le candidat dait être 
présenté par le conseil, ; 

FE n'en demeure pas moins, je Vai 
fait observer, que nous sommes dans l’im- 
passe. Dans le moins mauvais des cas, si 
je puis dire, le conseil municipal refusant 
le candidat présenté par le député ou le 
conseiller général, et ne pouvant non plus 
porter son choix sur un autre carmdidat, 
puisqu'il ne serait pas présenté par le dé- 
ne ou le conseiller général, celui-ci, en 
ait, ne serait pas rempiacé. 

M. le ministre nous déclare lui-même 
que le texte est d’une application difficile. 

Dans ces conditions, je crois done qu'il 
y aurait intérêt à renvoyer ce texte à la 
commission pour qu'une nouvelle rédac- 
tion lui soit donnée. 


M. Joseph Detachenal, Nous n'en avons 
pas le droit. 

M. Antoine PDemusois. Nous pouvons 
revenir au texte de l’Assemblée, 

Lorsque la commission du suffrage uni- 
versel a mis ces textes sur pied, el: à pro- 
cédé à un certain découpage, puisqu'il est 
dit: « En totalité ou en partie ». Nous avons 
donc fait des ajustements de parties pour 
arriver à un texte complet. 

M. le rapporteur, Il s’agit d'un article 
nouveau. 


M. le président. Nous ne pouvems pas 
reprendre une partie du texte de l'Assem- 
biée mnalionaie, puisque ce texte n'existe 
pas. 

M. Antoine PBemusois. La commission 
aurait repoussé ce texte dans le cas où 
M. le ministre de l’intérieur ne nons aurait 
pas fait une déclaration très claire à ce 
sujet. 


M. le président. La parole est à M. :e 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. I y a deux 
problèmes. 

Il y a d’abord un problème censtitution- 
nel, ce:ui que nous avons renconl'é tout 
à l’heure. 

Nous ne pouvons pas faire autre chose 

u'accepler le texte mouveau du Conseil 
de la République ou le supprimer, puisque 
nons ne pouvons pas reprendre le texte 
de l’Assemblée nationale qui n'existe pas. 
Mais nous n'avons pas le droit de le mo- 
difier. 

Ceci posé, il y a un deuxième pronlime : 
Comment Je Conseil de la République est-il 
arrivé à <e texte ? 

Je dois indiquer qu'un amendemem à 
tté déposé au Conseil de da République 
— car la difficuité ne lui a pas échrppé — 
aux termes duquel, en cas de confl't entre 
le député qui présente son camdilai et le 
conseil mumicipsl, l'une des deux puties 
pouvait, dans les trois jours, saisir le con- 
seil de préfecture qui statuait. 

Cet amendement n'a pas £té ‘fondu. 
C'est ainsi que nous somImes arr .vés à Ce 
texte bâtard, an sanclisnné. 

Que va-t-il se passer ? Je crois ave mens 
ne pouvons faire autre Cnos2 qu'udopter 
las ccanclusions que je vais indique. 

De deux choses l'une: ou ie #:mdidat 
présenté par le député sera aûnus par le 
conseil municipal, et dans 2e ris la ni 
s'applique parfaitement; qu bien, vous 
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l'avez fait remarquer vous-mémes, comme 
je droit de présentation mn'appartien: 
qu'aux parlementaires et non au conszil 
saunicipal, celui-ci ne pourra pas profiter 
de cette opposition pour désigner un <an- 
didat de sa nuance. Dans <e cas, le parle- 
mentaire ou le conseiller général se trou- 
vera dans la même situation qu'il eût été 
sous l’ancien régime du Sénat, 

Vous savez qu'un homme qui était à Ja 
fois député et consciller général me dis- 
posait que d’une voix, et non pas des deux 
voix auxquelles il aurait pu prétendre. 

J'ajoute que, dans la circulaire, j’indi- 
querai une troisième hypothèse, qui ne me 
parait pas en contradiction avec la loi. 

Il se peut, en effet, que le conseil rmuni- 

cipal refuse de désigner un candidat pré- 
senté par le député, par exemple parce 
qu'il a une mauvaise répu!ation. 
Dans ce cas, nous pouvons parfaitement 
imettre que le député en question eu le 
onseiller général aura le droit de faire 
ne deuxième présentation au conseil 
nunicipal.. 


M. le rapporteur. Dicn sûr. 


M. le ministre de l'intérieur. et que 
elui-<i pourra l’accepter. Mais je ne vois 
jas d'autre moyen. 

Je me résume ; S'il y a refus absolu du 
conseil municipal, il y aura fatalement un 
tiecteur de moins aux élections au Conseil 
de Ja République. D n’est pas possible de 
fre autrement. 


M, le président, [a parole est à M. le 
rapporteur, 

M, le rapporteur, M. 1e ministre à exposé 
très clairement Je problème. 

J'ajoute, pour calmer les inquiétudes de 
M. Demusois, que si Fon supprimait le 
texte du Conéeil de la Répub'ique, on se- 
rait exactement dans la même sitwgtion, 
puisque, le texte n'existant plus, la p'ésen- 
ation n’exislerait pas et par conséquent 
une voix serait perdue, 

Au contraire, le conseil municipal a des 
chances de s’incliner devant le désir du 
député ou du conseiler général, déKgué 
de droit. Sinon, une voix æt perdue. 

Mais si lon supprime le texte, la voix 
sera certainement perdue. 

M. Josenh Denaie. Et la tro sème l'vpo- 
ihèse envisagée ? 

_ M. le minisire de l'intérieur. 
lndiquée dans la crealaire. 

M. la président. lersonne ne 
pus la paro'e ?…. 

Je mets aux voix le nouvel article 8 bis. 

(L'article 8 bis, mis 
adopté.) 


ei 2 2 y 


le ægera 


demande 


aux voir, est 


[Article 17 (suite).] 
M. le président, Nous revenons à l'ar- 
ticle 1er qui avait été réservé. 
Voici le résultat du scrutin vérifié sur 
l'amendement de M. Malbrant, à l'ar- 
ücle 4% : 
Nombre des votants. ........ 195 
Majorité absolue............. 299 
Pour l'adoplion ..….. 293 
CORRS hs rosus à 303 
L'Assemblée nationale n’a pas adoplé. 
Personne ne demande plus la paro'e 9... 
M. Antoine Pemusois. Nous vVOions COn- 
L'e l'article 17. 

M. le président. Le groupe commumiiste 
déclare voter eontre l’article 1°, 

Je mets aux voix l'artice 1e. 
(L'article 17, mis aux voir, est aloplé.) 





[A rlicle 9.1 


M. le président. La commission propose, ! 


pour l'article 9, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
lique : 

« Art. 9, — Le nombre des suppiéants 
est de trois quand le nombre des titulaires 
est égal ou inférieur à cing. 11 est ensuite 
augmenté de deux par cinq titulaires ou 
fraction de cinq. 

« Dans le c1s où un conseiller général 
est membre de l’Assemblée nationale, un 
suppléant jui est désigné sur sa présenta- 
tion par le président du conseil gtatral. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. k 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Axticle 10.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 40, d'aceepter Le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 40. — Dans les communes élisant 
moins de 15 délégués, les élections de3 
délégués et celle des suppléants ont lieu 
séparément dans les conditions prévues 
par l’article 51 de la loi du 5 avril 1884. 

« L'ordre des suppléants est déterminé 
par le nombre de voix qu'ils ont obtenu; 
à égalité de voix, la préséance appartient 
au plus âgé. » 

Personne ne demande Ja parole 72. 

Je meis aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 11, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amenäé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

« Art. 11. — Dans les communes élisant 
15 délégnés et plus, l'élection des délégucs 
et des supp'éants a dieu simultanément 
sur Ja mnême liste suivant le systeme de 
la représentation proportionnelle avec «p- 
plication de la règle du plus fort res'e, 
sans panachage mi vote préférentiel; 1es 
listes peuvent coruprondre luoins de noms 
qu'il n’y a de sièges de délégués et de 
sièges de suppéants à pourvoir. 

« Chaque comseller inunicipal ou greupe 
de conseillers-#aunicipaux peut présenter 
nue diste de candidats aux fenctions de 
délégués et de sunydrants. 

« L'ordre des suppléants résulte de leur 
rang àâe présentation. 

« En cas de reïus ou d'ermpi heme: 


d'un délégué, c'est Je suppléant de la 
mème liste tenant immédiate it apres 
lo dernier délégué élu de ia liste qui est 


appeié à le remmpiacer. 


« Le vote par procuration est adrais ponr 
les dépulés et les conseillers SCNETAUX, 
pour des cas exceptionnels, qui ont 
ixés par régiéemuenl uininist 1 pu- 
bhique. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je nets aux vuix l'article 41 


(L'article 41, mis 


H. le présicent. !2 ms | propose 
gour jarlic.e 13, d'accepter Je texte 
amendé par ie Con<eil de a R :publiqu: 


Ce texte est ansi concu: 
« Art. 13. — Le gross-verbai de l'Eec 
tion «es l suppieants €- 


délégués et des t 
transmis lmedislewent au préfet par 


Dlu:re. 





« Dans les communes où la désignation 
des délégués a lieu à la représentation 
proportionnelle, de procès-verbal doit in- 
diquer Ja diste au titre de laquelle les dé- 
légués et suppléants ont été élus. 

« Le procès-verba] mentionne l’accepta- 
tion ou le refus des délégués ou sup- 
pléants présents, ainsi que les protesla- 
tions qui seraient élevées contre la régu- 
larité de l'élection par un ou plusieurs 
membres du conseil runicipal 

« Une copie du procis-verbal est affiché 
à la porte de la mairie. » 

Yersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. 1e président. La commission propose, 


pour: l'article 11, d'accept: e ‘texte 
, nié , "an ] Aa’ ! ; 
amendé par le Conseil de ia République, 


Ce texte est aïnsi conçu: 

« Art. 15. — Les délégués titulaires ou 
suppléants qui n'éliieut pas prés : 
ront avisés de leur é'ection dans ies vingt. 
quatre heures par les soins du maire. S'ils 
refusent ces fontions, ils doivent en ave 
tir le préiet par lettur » 


re recomman ve dan 
les cinq jours 4e la notification. Hs do 
vent, dans le même délai, en avertir ] 
maire Qui porte d'office sur la liste de 
délégués de la commune le suivant de 
cuppiéants élus. Il les en avise immédia- 
tement. 

« Au cas où le refus des Ytuiaires et 
suppléants épuice: k< 
le préfet prend un arrête fixant de now- 
veïles éle:tions. » 


’ersonne ne demande la role 2... 
7 LA na" 8: 1 [HA 
Je Mis AUX VOX I l'iiC3e Le 
’ "Es , « 4 
[ triicle 14, Fi UuL VOLi t { adopté.) 


a ci + » » , 
M. le président. La commission propose, 
+ 1 pe PR PP . l'a #» 4 6 
pour l'article 19, d'accepter le texte 
+ , 14 " 7? » "11 7 ET" , FA] 
amendé par le Consci] de la Répuhique. 
Ce texte est ain: 

c Art 4135 — TT + flertenr fl» "OM 
mune peut, dans \ délai de trois iours, 
1 1°, n fr me - 4 7 
adresser directement au préiet pro- 
tes'ation contre la régularité «4 lee- 

Pr sf 1 
t'on. Le nréfet la tranemet aussitôt au 
"onscil de préfe > terdepartemental 

"MER let t exel nême re- 
eoiras dans un dés lo ein i rs à COM- 
t } L 0 

ae recep ocès-verb: » 

» n * nn ? 

] & e Tu y L f par id 

1- UxX . . En 

} Le - 
L'e IE 19 $ ( ‘ © pt6.) 


[Article 16. 
0 * J 


M. le présitdens. La commis<i nropose, 


P \UL e! xie 
I] ei } l LI ‘ F (ue. 
Ca texte est 1-] u: 

art \{ LS n] tegtalioc Lives 

} , t 

1 t LES = ‘ "A î Je | r 

I! Onseil { Ï jui l'E CCI 

sion dans les tr:01s jours. Cetle On, 

dans le : ai d Q nie-huit ber €, à 
partir de son pron { e:t wceptible 
1 php | 111 i11=<{ i Et l tue 

iræern t & 11 ; 

En cas d | in d \ d’un 
délégué où d'un supp'éant, il est procédé 
à de nouvelles ns par Île nseil 
MUM.Cipal au Jour HX par un arrt av 
pl et. » 

Versonne ne demande la parole ? 

eT | Tec 
Je met: x x { 

, , P 
L'article 16. mis aux 1 est do pté.) 
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[Article 17.] 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 17, la nouvelie rédaction sul- 
résultant de l'adoption partielle du 
texte ameéndé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 17. — Un tableau des résultats de 
l'élection des déitgués et suppléants est 
dressé dans la huiltaine par le préfet. Ce 
tableau est communiqué à toute personne 
qui en fait la demande. Il peut être recopié 
et publié. Le jour de l'élection des conseil- 
iers de la République, il est mis à la dis- 
position du bureau de vote. 

« Des recours contre l'établissement du 
tableau ci-dessus peuvent être présentés 
dans les trois jours, par tout membre du 
collèga électoral chargé d'élire les conseil- 
lers de la République. 

« Ces recours sont jugés dans les condi- 
tions prévues à l’article 16 de la présente 
loi. » 

La parole est à M. Damas. 

M. Léon Damas. Jeune parlementaire, je 
voudrais simplement savoir s'il est possi- 
| au Conseil de la République do se 


vante, 


cœ 
te] 
d 


ble 
borner à envoyer à l’Assemblée tous ses 
textes en seconde lecture, sans que lecture 
ces textes nous soit Gonnéc. 


M. le président. Mon cher collègue, vous 
sauriez, si vous aviez été présent au débüt 
de la séance, que, d’une part, le rappor- 
teur a donné des indications sur les mo- 
difications apportées par le Conseil de la: 
République et que, d'autre part, son räp- 
port a été imprimé et distribué. 

M. Léon Damas, Je m'explique et seraïs 
heureux de savoir si le Conseil de la Répu- 
blique peut se permettre, en ce qui con- 
cerne les départements d’outre-mer, de 
poser, en ce qui concerne le mode d’élec- 
tion du Conseil de la République, un 
problème tout à fait particuiier, comme 
cela s'est fait au cours de ces deux dérniè- 
res nuits de séances plus ou moins 
agitécs. 

Sur divers 


ln 
üuc 


bancs. Lequel ? 


M. Léon Damas. Le Conseil de la Répu- 
blique à eu l’occasion, ces temps derniers, 
de réciarmer le maintien du statu quo, de 
réclamer que les élections au Conséil de Ja 
République se fassent dans les nouveaux 
dépariements d'outre-mer sur le mode 
d'éection particulier et anticonstitutionnel 
de décembre 1946. 


rapporteur. Vo 
l'article 51, 


s ohservalions côn- 


M. le président. Vous pourrez, monsieur 
Dana présenter sur l'article 51 toutes 
abs lions qui vous sembleraient utiles. 
M. Léon Damas. Crovez, monsieur le pré- 
sident, que SUIS jà uniquement pour 


cela aujourd'hui, 
M. le président. Je sais, 


11 uvVeZ je 


en effet, que 


souci d'éclairer i’opinion de 


l'Assembiée et vous en remercie, 
À l'arlicie 21, qui vous intéresse, je vous 
donnerai la parole, 
l'ersonne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l’article 17. 
à 1rl40i 1: Mis Aux vVOix, est 1dop €.) 
[Article 19.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 19, d'accepter texte 
par le Consei de la République. 
Le icxie cst ainsi conçu: 


« Art, 49, — Les délégués qui auront pris 


le 


par au seratin recevront sur les fonds de 
l'Etat, sur présentation de leur lettre de 
convocation visée par le président du col- 
aége Ciettoral, unc indermanité de déplace- | 


ment, dont le taux et le mode de per- 
ception seçont déterminés par un règle- 
ment d'administration publique. 

« Les dispositions du présent article sont 
appiicables aux électeurs de droit, qui ne 
reçoivent pas au titre de leur mandat une 
indemnité annuelle. 

« Tout membre du collège électoral qui, 
sans cause légitime, n'aura pas pris part 
au scrutin, scra condamné à uno amende 
de 3.000 francs par le. tribunAl civii du 
sat hen, sur les réquisitions du ministère 
}UHaAIC. \ 
pe La même peine peut êtro appliquée 
dans les mêmes conditions au délégué 
suppléant qui, averti par lettre recomman- 
dée, dépêche télégraphique ou avis à lus 
personnellement délivré en temps utile, 
n'aura pas pris part au opérations élec- 
torales. » 

Personne ne demande la paroïie 7... 

Je mets aux voix l’article 19. ï 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Arlicle 20.1 


M, ie président. La commission propose, 
pour l'articke 20, la nouvele rédaction 
suivante de l’adoptign partielle du texte 
amendé par Le Conseil de la République: 


CHAPITRE WE 


Présentation des cardidats 
au Conseil de la République. 

«& Art. 20, — Dans les départements où il 
y. a quatre sièges de conseillers et plus à 
pourvoir et où s'appliquent les. disposi- 
tions de l'article 27, les candidats d’une 
liste sont tenus de faire une déclaration 
revêlue de leur signature dûment légali- 
sée, La liste doit comporter autant de 
noms qu'il y a de sièges à pourvoir. 

« La déclaration doit indiquer le titre de 
la liste, les nom, prénoms, date et lieu de 
naissance des candidats et leur ordre de 
présentation. 

« Une déclaration collective pour chaque 
liste peut être faite par un mandataire de 
celle-ci, Tout candidat peut compléter la 
déclaration collective non signée de lui, 
par une déclaration individuesle faite dans 
le délai prévu par l'article 21 de la pré- 
rer loi et revêtue de sa signature léga- 
isée, | 

« Aucun retrait de candidature ne sera 
admis après la date Emite de dépôt des 
candidatures. re. 

u En cas de décès de l’un des candidats 
d'une liste au cours de la campagne é:ec- 
torale, les candidats qui ont présenté la 
liste auront le droit de le remplacer, jus- 
qu’à l'ouverture du scrutin, par un nou- 
veau candidat au rang qui#4eur convien- 
dra. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 20. 

{L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 21. 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 21, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par Je Gonseil de la Républi- 
que p 

« Art, 21, —— Les candidatures multiples 
sont interdites; nul ne peut être candidat 
dans une même circonscription sur plu- 
sieurs listes, ni dans plusieurs circonscrip- 
tions, 

.« Tout candidat doit faire une déclara- 
Lion de candidature qui sera signée par lui 
et remise à la préfecture du département, 
pour le prernier tour s’il s’agit d’un scru- 
tin majoritaire, ou pour le tour unique, 
et dans les conditions prévues à l'article 


L “a 





au plus tard le mercredi précédant le scru. 
tin à 21 heures, Un récépissé provisorro 
sera remis au déposant et le récépissé déf. 
aitif lui sera délivré après vérification. 

« Toute candidature présentée, entre le 
premier et le second tour, dans les dépar- 
tements où sappique le scrutin majori- 
taire doit faire l’objet d’une déclaration 
signée du candidat, » 

ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 21. 
(L'article 31, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21 bis.] 


“, le président, La commission propose 
de disjoindre le nouvel article 21 bis intro- 
duit par Le Conseil de la Répub:ique. 

ï Jo consulte l'Assemblée sur la disjone- 
on. 

(L'Assemblée, 


consultée, 
disjonction.) 


prononce la 


[Article 22.1 


M. le président. La commission proposs 
d'accepter, pour l’article 22, la disjonction 
prononcée par de Conseil de la République, 
k Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
ion. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
disjonction.} 


[Article 25.1 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, per l'article 25, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


CHAPITRE IV 


Opérations électorales et attribution 
des sièges. 


etes Bree de. ses. “e 


« Art. 25, — Le bureau répartit les élee- 
teurs en sections de vote comprenant au 
moins 100 électeurs. 

« 1 nomme le président de chacune de 
ces sect.ons. Il statue sur toutes les diff. 
cultés et contestations qui peuvent s'éle- 
ver au cours de l'élection. 

« Un représentant de chacun des candi 
dats on de chacune des listes de candidats 
est habilité, dans les conditions fixées par 
l'article 15 de la loi du 5 septembre 1947, 
à assister aux opéfations de vote, de dé- 
pouillement et de rocensemnent ». 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l’article 25. 


(L'article 25, mis aux voix, est adoplé. 


{Article 21. 


M, le président. La commission propose, 
pour l'article 27, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 27. — Dans les départements qui 
ont droit à quatre conseillers de ia Rép'i- 
blique et plus, l'élection a lieu à la repré 
sentation proportionnelle suivant la régle 
de la plus forte moyenne, sans panachage 
ni vote préférentiel, S 

« Sur chaque liste, les sièges sont attri- 
bués aux candidats d'après l'ordre de pré» 
sentation », 

Personne ne demande la parle ?é 

Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 07, mis aux voie, est adopté.ÿ 


{Article 28.1 
M, le président, Ia commission 





s'L s'agit d'un scrutin vroportioune, | 


Le Futtant 
La nouvelle rédaction suivante, résuliané 
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—— de l'adoption partielle du texte amendé 
par te Conseil de la République : [Article 35.] [Article 41 ter.] 

— « Art. 28. — Dans les départements où il # 

CTUe n'y à qu'un seul tour de scrutin, celui-ci M. le président. La eomimission propose, M1 préside. La commission propose, 

O1ro a lieu de neuf heures à quinze heures. pour l'article 25, d'accepter le texte | Pour l'article 41 ter, la nouvelle rédaction 

1éf. « Dans les autres départements, Je pre- | mendé par le Conseil de la République. - | ATEN, résultant de l'adoplion parlée 

. mier scrutin est ouvert à huit heures 2e te st ainci A a ee 

e le Wente et clos à onze heures, le second est | lexte est ainsi conçu: publique ; 

par- ouvert à quinze heures trente cet clos à dix- Tire li 

jori- sept heures trente. re 

tion « Le recensement des suffrages est onéré CHAPITRE VI Election des conseillers de la République 

par le bureau prévu à l'article 24 et les représentant les départements aigé- 





résultats du serutin sont immédiatement De la propagande électorale. rech. 
prociamés par ie président du collège élec = Art 9% A ..… sun" w + 
#6.) toral. » : cd hu ke se 35. — Des réunions électorales ns LANMLTSSs Un 
Personne ne demande la parole 2... te à élection des conseillers de la Répu- Lit iprrèit 0 
Je mets aux voix l’article 98. Ur à Een vi tenues à partir de la ns ser des 
(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) ete du décret de convocation des | Composition des collèges élec x et 
< À ( 5. Ant aetinn NAN ET, 0 7-3 
POso Lu " } ï 24 CR Laon des dc'éguis et di itléqucs 
tro- [Article 29.1 à « Les dépose, conseillers de Ja Républi- supp.cants, 
: - CMOS. oo 0 ON 0 RS 
ONE M. le président. La commission propose, ment, les délégués des él À pa > ér4 « Art. At 1 j Le es Ke 4 
pour l'artic'e 2, d'accepter la disjonction | paux et les suppléants, ainsi que les candi fre noir af sé 
rononcé » route IT pre ab 2 & Héai ainsi que les candi- | pose: 
prononcée pal le Conseil de la République dats prie 2, Prux Mie : 1 i 
la Je consulte l’Ass rer per.ÿ-Doapég ats, peuvent, seuis, assister à ces reu- « 4° Des députés de 1 Re 
La. * a . ASSeI 166 S 4 1& PF. ù î = . ’ EE N > \ ! » {1e ] } nt O1 
tion ei mice sur la disjonc sr s’il y agit er l’audilion et de la jré- nsslsentint | à lé 33 _à Es 
ER . Ë F con ation des can j at à : vi il IL VU & à o 
(L'Assemblée, consullée, prononce la dis- L - \ didats » « 99 Des membres de l'AS Lo Là 
jonction.) Personne ne demande la P role ?... rienne éius au titre du 2? SALE ge 
EE [Article 22.1 Je mets aux voix l'article msCriplion ; 
10 UE ; VRP « 32 Des conseillers gén re! 1" 
que, M. le président. La commission propose, (L'article 25, mis aux voir, est adopté} | tant le 2 collèg HIerTs géncraux présen 
ONC« pour 1 article 32, la nouvelle rédaction süi- l « 4° De dé'é + SPP 
vante, résultant de d'adoption partieile dun nn TD -C CSUcs CIS à Taison 1! Jus- 
à arms 1 à, 4 (f11 ) loptorit + d } “ 
| le texte amendé par le Conseil de ïà Répubii- drticle 97.] D D es en 
{ 10: . d " URUILS Qu e L1CTG vf, n} outre, un 
: délégué par fraction supplémentaire @ 
PITRE ts £ : .. ? : CBC art it 
CHAPITRE V M. le président. La commission propose, | 0 « eeteur<, par les rene niotis Lies à 
pour l'article 37, la nouvelle rédaction sui- ! €e collège, dans les eo iseils im paUX, 
ln 9 


Remplaceme + doza sanncnillarz H 4 

émpiaicem nt des conseillers de la 16 re » vé p , 4: 

publique, décédés, dérmissionnaires ou ee nf spitant ” Facoption pardese qu 27 HRReRS des. cenirés | TaUDICipuUsx, JS 

pose mvalidés: 5 exte amendé par le Conseil de la Républi- | ( uars des nmmu 
que : du département et des territoires cud 














exto FACE 00 Le t'6 CLÉ ES EL 06 
| < TE . « 977 L° } Û ul { | | 
< « Art. 32. — Si le di parti ment comple « Art, SRE Pour l'élection des conseil- x À * A j _ u nsioire ei Ÿ à L'intet- 
moins de quatre sièges de conseillers de lers de Ja République, chaque candidat ou | YéntOn de da loi prévue à L'article :9, ali 
la République, une nouvelle élection devra chaque liste aura droit à une circulaire ei néa 2, de Ja loi du 20 septembre 1917, por- 
être faite et le siège sera attribué au ean- à trois bulletins de vote par membre qu ant statut organique dé l'Algérie, de dé- 
didat C il aura obtenu, soit {a ni ijorité collège ‘ le: toral. : iCPUÉS des co hi S indireries sw terri. 
à absolue des suffrages exprimés et un nom js d'i i t pr vers sv feux 
bre de voix égal au quart des Électètirs RE ne Apr d sega Ion 4 u 24 il }- ! its sur les list: | " 
inserits au premier four de scrutin, ou la wr s circulaires et des bulletins çt le | lège de ces comm d r le 
“e STORE A vre. on FE EULIN, OU 4 coût du papier sont à la charge dc lFtat ] \ Ï 
mi: jorité relative au second tour de SCTU- p ur Li #, lid / ren li 5 i Î 4 c leurs à rails l i À 
, 1 s SUU ' 2S CalhGIdAais TEIMPIISSAN e Or" i at" slartnnre 1 . a 
ec- tn, » tés prévu: s à l’ lin %e pré do Fa ” } : lé { 5 EL, en où . U it pi par 
, au sonne ne demande la parole ?.. PR 0 | Iracuion supp.émentaire de 909 élesteurs 
Je mets aux voix l'article 92 « Chaque candida ans des condil ‘es 
_mels au x l'article 92. baque candidat où chaque liste 7 RUES SE cs 
> «@ (L'article 32, mis aux voix, est adonté.) candidats qui désire bénéficier des disp lt ent pu 
liff- VA ". * {tions de l'alinéa précéden ‘vra en faire | HU ». | 
'éle. [Article 32 bis.] Ja ler à nr : 2 de get p 
_ ep auion à 1ccture douze jours | Personne ne dem le Ja 
; M. le président. La commission propose francs avant le Jour de l'élection, et ver- Je m ; 
ndie our l'article 32 bis n nn mate.” | ser entre les mains du trésorier-payeut He was ; | É 
aa un 1e 2 s,. la nouvelle rédaction SÉLIE Ve L I FICr-payeul A 7 
ats suivante résultant de l'adoption partielle général agissant en qualité de préposé de Bet ee 
pal du texte amendé par le Conseil de fa Répu la caisse des dépôls et consignations, : “ 
1, : dique : cautionnement de 19.000 francs | 
dé Û d 'RE . mi , s-! | | | { [ 
RE 7h y 7 Si le département « L'administration remettra l'un de ct TT Lu 
le quatre sièges de conseillers et plus, | bulletins au candidat ] û t en 
seillers € $ S 4 andidat lui-même et enverra Ù si 
le bureau de recensement proclame élu le [le deuxième bulletin avec | ireuair AT anecne Tate à Mer nouvens à. 
pou a ayant figuré sur la même liste | chaque membre du collège électoral cinq | trodu + par le C +, Qi 
DLE.Y à rar med à remplacer et venant im- | jours au moins avant le jour du serutin Pas Ps rt UE 
Ha ement après le dernier élu de cette | Elle déposera le troisième bulletin à l'en * LE bo 2 
€ ». lrée de chaque bureau de vote « Ari, 41 qualer IVeau D 
Personne ne demande la parole ? é ' , Ç ù un ner iller , À d lé 
05€ Je mets aux voix l’article 32 bis « Le cautionnement sera remboursé aux | de lAssemb ée 
ot * * n . . g | a r; 97 , . 2.4 1 y* te + ; ; : : ; 
ñn Ph (L'article 32 bis, mis OUT Tor Csé candidats ou aux listes de candidats qui lui st désig su présen 1: 
ext adopté.) Fe auront recueilli, à l'un des t le set résident du ee G 
que, { tin. a OA AO RES OURS GS président du conseil { 
[Article 4 en au moins 9 P. 00 des suit CS CEXPTI- | p nna * } j 
4. nés. ou qui auront eu un ln ? H SONG Ne à la1iQ 1 » 
: auroï u un Ci. | " 
qui M. le président. La commission pr'opo 56, « Le candi lat qui » À uit nas ] : FACE | Je Pe ‘15 sua ] 142r 
É pi en ; article 34, d'accepter le texte | lages subord nnés au dépôt da. utionn: pisse 
, amendé par le Consei ns xt sé ges sr" fs RS cautionne- (TL ariir] { 
né : > I La: : eil de la République, ment peut déposer lui-même on par son, Le #4 
5 Ce texte est ainsi conçu: L mandataire, à l’entrée du bureau de vote di 
Jen » H j Û di e 11 > 4 1 : 1° F À 1 
ê « Art. 34. — Jl ne sera pas pourvu à la ot au début de chaque tour, autant de bul- LA € 42.] 


letins qu’il y a d’électeurs inserits dans 


vacance qui viendrait à sc ver} | 
"e] Le r] L ‘ re se ro nn £ n à 
produire dans M, le président, La commission 06 








ré ! six mois précédant le renouvellement chaque collège. Le format dps bulletins est | d'accepter, pour l’ 
une série du Conseil de la République Tr prévu pour les é'ections à l’Assem- rhone ei 88 ag l'ai 6 2 ext 
lorsque la vacance portera sur un siège née nationale, » amendé par le Conseil d LH ique, 
appartenant à cette sério ». De Personne ne demande la parole ? Ce texte est ainsi conçu: 

183 Personne ne demande la parole ?.. ENS A inédites a Art, 42. Sous ; 

. pe pr voix l’article 34, Je mets aux vaix J'arliele 37, tions prévues à l’article 41 ci-d' sus, ] 
article 2 aug Loi: F ARE légués et | A tn 
* tcle 24, nus aux voir, est adopté.) (L'article 31, mis aux voir, est adopté.) PT Pa lélégués, sup sont 
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2e titre II de la présente lol, en ayant éoin 
de prendre toujours comme base la notion 
d'électeur au lieu de celle d’habitant, » 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l’article 42 ainsi ré- 
digé. 
L'arti Le 


esi adopté.) 


IUX VOIT, 


12, ainsi rédigé, mi 


[Article 43.] 
M. le président, La commission 91 
pour l'article 43, d'accepti r X 
amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi rédigé : 
« Art. 43. — Le nombre de délégués et de 
dé'égués suppléants à élire par chaque 
ii municipal ou djemaa est précisé 
par arrêté préfectoral, sur la base des der- 
nières listes électorales arrêtées. » 
sonne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 43 ainsi ré- 
d 6. 
(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voix 


, , 


est adopté.) 
[Article 44.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'artic.e 44, d'accepter le texle amend 
par le Conseil de la Répub ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 44. — Les djemaas réunies sou 
présidence du président de la djema 


cèdent à l'élection des délég s et des di 
Kgués supplé units dar | litions pré 
vues pa! l’arti lp 51 de la lol du 5 avril 
1884. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je met l \ l’art - 1 A HE 3 


(L'article 11, ai 
est adopté.) 
f Artic le 4 


L 


5.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’articla 45, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 45. — Le choix des conseils muni- 
cipaux et des membres des commissions 
municipales pour le premier collège et des 
conseils municipaux et des djemaas pour 
le deuxième collège ne peut porter su un 
délégué à l’Asemblée algérienne non plus 
que sur les élus visés à l’article 8 brs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 45, ainsi ré- 


digé. 


(L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Art le 16.7 
M. ie président. La )mmissi )1] Propose, 
pour l'article 46, d'accepter Île text 
amendé par le Conseil de la Pépubiique. 


ainsi concu: 


Ce texte est 


CHAPITRE 11 


Elec conseillers de la Pépublique. 
« Art. 46, — Pour chaque collège, les 
règles appliquées en Algérie à la présenta- 
tion des candidats et au déroulement des 
opérations électorales sont celles fixées au 
titre I de la présente loi pour les dépar- 
tements qui ont droit à moins de quatre 
sièges de conseiliers de la République, 
éous réserve, toutefois, des dispositions 
particu'ières prévues aux articles ci- 
après. » 
Personne 


lion des 


ne demande Ja parole 2. 


! 


| 


| 
[ 





Je mets aux voix l'article 46 ainsi ré- 
digé. 
(L'article 46, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 
[Article 47.] 


M. le président. !:1 commission propose, 
pour l'article 47, la nouvelle rédaction 
euivante, 1ésultant de l’ad ption partieiie 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

fC 4 ri. 47, pris T ) 


te 4 er” se À 
listes é ectorales 


it éecteur inscrit sur les 
et remplissant les comdi- 
tions fixées à l'article 4 peut faire acte de 
candidature, indifféremment pour la repré- 
sentation de l'un ou de l’autre collège, » 

Personne ne demande la paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'article 47, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 47, an 
est adopté 


si rédigé, mis Aux voir, 
[Arti le 50.] 

M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjonction de l’article 50, 
prononcé par le Conseil de la République. 

Je l'Assemblée sur Ja disjonc- 


3 s “#6 
COnsuiLEe 


L'Assemblée, consullée, prononce la dis- 
jonction.) 
[ lrticle 51.] 
M. le président, Pour l'article 51, la 


commission popose la nouvelle rédaction 
suivante résultant 4e l'adoption partielle 
du texti Conseil de la Ré- 
publique : 


amende paï! le 


1 


| Election des Co) eillers de la République 





représentant Les terriloires d'outre-mer 


et Les territoires sous lutelle. 


« Art, 51, — Dans les territoires d'outre- 


mer et les territoires sous tutelle, les 
conseillers sont élus par les assemb'ées 
territoriales ou provinciales, ou par les 





sections de ces assemblées ainsi que pat 
les députés représentant les territoires ins 
téresses, 

« Lorsque le nombre des conseillers à 
élire par une assemb'te territoriale ou 
provinciale votant au colège unique, où 

ar une section de ces assemblées, est in: 
érieur à trois, l'élection a lieu au scrutin 
inajoritaire à deux tours. Au premier tour, 
la majorité absolue est exigée. A 
deuxième tour, la majorité relative suf- 
fit. 

« Lorsque le nombre des. conseillers à 
élire par une assemblée territoriale ou 
provinciale votant au colège unique, ou 
par une section de ces assemblées, est 
supérieur à deux, l'élection a lieu à la 
représentation proportionneïle suivant la 
règle du plus fort reste, sans panachage, 
ui vote préférentiel. 

« En ce qui concerne Madagascar, les 
cinq assemblées territoriales constitueront 
un corps électoral unique à deux sections, 
Le vote aura ïieu le même jour, un di- 
manche, au siège de chaque assembiée. 
Le second tour, s'il est nécessaire, aura 
lieu le dimanche suivant, 

« Les 44 conscillers représentant les ter- 
ritoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle éont répartis conformément au ta- 
bleau n° 4 annexé à la présente loi. 

« Les députés élus au titre de plusieurs 
territoires devront faire connaître, quinze 
jours au moins avant la date du scrutin, 
nom de quel territoire ils désirent 
exercer leur droit de vute, 

e Les députés Elus dans un ou plusieurs 
territoires où les conseillers de a Répu- 
blique sont désignés au double collège 
exercent leur droit de vote dans la section 
qui correspond au collège qui les a élus. 
S'ie ont été élus au collège unique et 
S'ils n’appartiennent pas à l'assembiée du 
territoire où a lieu l'élection, ils exercent 
leur droit de vote dans la section de leur 
choix. » 

La commission propose d'accepter le ta- 
bleau n° 4, amendé par le Conseil de la Pé- 
publique. 

s'en donne lecture : 


all 


TABLEAU N° 4 


Nombre de conseillers par terriloire d'outre-mer ou terrioire sous tutelle. 














COLLEGE À 
TERRITOIRES ASSEMBRLÉE k ire SECTION | ®e SECTION 
unique. 


I. — Territoires 
Côte-d'Ivoire 
Sénégal . 
Soudan savrecps 
Haute-Volla .….. 
Niger 


Guinée 


d'outre-mer 


soporoovrescpuces 
nn ones 
US 02080 
RARE 
PPT TENTE IT TITI PTE 
DR RER IRL RER LLE:] 
DahOMEY ....s.0000p0000000 0 
Mauritanie 


L'ROR cb code So dv dust Conseil re 
CORDON ji... dcbhovsshocssessdie 
Moyer Congo nos 
OBUDANeRL CHANT ..sscodcsre 





] 


DERCRAMECET scnsosesescessss 

à Conseil 

Côte des Somalis........,.... 
tablissements français dans 
RS nsc ont sel é 

Nouvelle-Calédonie ........ 
Etablissements français de 
l'Océanie .... 


Saint-Pierre et Miquelon... . 


Conseil 


Conseil 


IL. — Territoires sous tutelle. 
Cameroun 


Toso RRRETEREELEITIELLILLLIELILLIT] 





CHETTI IL. 


— 
= 


111 


Assemblées provinciales. 
général. 
Conseil représentatif, 


Assemblée représentative, 


Assemblée représentalive, 


Assemblée représentative, 





, 


Um vilmnbmy eee du Pl 
UNE BRRE BRIE té 


BR pb Pers; ru Brest 


È » 
général » » 
» » 
général. » » 


Sj'ei 
5 
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La parole est à M, Damas 


sur l’article, 
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M. Léon Damas. J'ai l'assurance qu'une 
différence est faite entre les territoires et 
les départements d'outre-mer. J'ai donc 
pleinement satisfaction. ; 

Les départements d'outre-mer éliront 
leurs conseillers de la République suivant 
le mode d'élection en usage dans la mé- | 
tropole; j'en suis personnellement très 
heureux. 


M, le président, M. Silvandre et plu-, 
sieurs de ses collègues ont présenté un 
amendement tendant à reprendre pour 
l'articie 51 le texte adopté par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 51. — Dans les territoires d’outre- 
mer et les territoires sous tutelle, les con- | 
seillers sont élus par les assemblées terri- 
toriales ou provinciales ou par les sections 
de ces assemblées ainsi que par les dépu- 
tés représentant les territoires intéressés. 

« L'élection a lieu au scrutin majoritaire 
à deux tours. Au premier tour, la majorité 
absolue est exigée; au deuxième tour, la 
majorité reialive suffit. 

« En ce qui concerne Madagascar, les 
cinq assemblées territoriales constitueront 
un corps électoral unique à deux sections. 

« Le vote aura lieu le même jour, un di- 
manche, au siège de chaque assemblée. 

« Le second tour, s’il est nécessaire, 
aura lieu le dimanche suivant. | 

« Les 44 conseillers représentant les ter- | 
ritoires d'outre-mer et les territoires sous | 
tutelle sont répartis conformément au ta- 
bleau n° 4, annexé à la présente loi. | 

« Les députés élus au titre de plusieurs 
territoires devront faire connaîlre, quinze 
jours au moins avant la date du scrutin, 
au nom de quel territoire ils désirent excr- 
cer leur droit de vole, 

« Les députés élus dans un où op bi 
territoires où les conseillers de la Répu- 
blique sont désignés au double collège, 
exercent leur droit de vote dans la sec- 
tion qui correspond au collège qui les à 
élus. S'ils ont été élus au collège unique 
et s'ils n’appartiennent pas à l'assemblée 
du territoire où a lieu l'élection, ils exer- 
cent leur droit de vote dans da section de 
lenr choix », 

La parole est à M. Silvandre, 


M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, 
l'artiele 27 que vous venez d'adopter sti- 
pule que « dans les départements qui ont 
droit uatre conseillers de la République | 
et plus, l'élection a lieu à la représentation 

roportionnelle suivant la règle de la plus 
orte moyenne sans panachage ni vote 
préférentiel ». 

Le Conseil de la République, tirant Ja 
conséquence de cette règle et tenant 
compte du fait qu'aucun territoire d'ou- 
tre-mer n’élira dans l’une ou l'autre sec- 
tion plus de trois conseillers, à adopté. 
une disposition prévoyant que l'élection 
a lieu au scrutin majoritaire à deux tours. 

Il ne s’agit pas ici de discuter des avan- | 
lages théoriques de la représentation pro- 
portionnelle, 1 s’agit simplement de ‘a | 
voir si l’on applique aux territoires d’outre- | 

| 
] 
| 








mer le droit commun métropolitain en ce 
qui concerne le mode d'élection des con- 
seillers de la République. 

Pratiquement, cette disposition toucher: | 
trois territoires: le Sénégal, le Soudan et | 
Madagascar, 

Or, notre collègue du Conseil de la Ré- 
publique Diop Ousmane Socé a fait ressor- 
tir qu'au Sénégal, qui est français depuis 
1613, le droit électoral commun a tou- 
Jours été appliqué et M. Charles-Cros, 
conseiller de la République du Sénégal, 
appuyait cette thèse, En ce qui concerne 
le Soudan, je pense que Ja même règle 
doit être appliquée, 





‘ ghor, contre l’amendement, 


Je ne saurais mieux faire que de citer 
les termes du rapport présenté par M. Avi- 
nin devant le Conseil de la République: 

« Le souci de l'unité de l’Union fran- 
çaise — disait-il — nous a conduits à 
maintenir ee plafond de quatre pour tous 
les départements, territoires et colèges 
d'outre-mer, afin d'affirmer une fois de 
plus qu’à nos yeux la République était 
une et indivisible ». È 

Je ne vois pas de meilleur commentaire 
en faveur du texte adopté par le Conseil 
de la République. C’est pour cetto raison 
que jai l'honneur de demander à l’As- 
semblée nationale de reprendre le texte du 
Conseil de la République. 

Je dépose une demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Sen- 


M. Léopold-Sédar Senghor. Mesdames, 
messieurs, l’amendement de notre hona- 
rable collègue, mon ami M. Silvandre, ne 





tend pas à défendre un principe, 
quelques bastions. 

Je présenterai une remarque prélimi- 
naire 

Le texte repris par la commission des 
territoires d'outre-mer et par la eommis- 
sion du suffrage universel est le résultat 
d'un compromis entre majoritaires et pro- 
portionnalistes. Il tend à réaliser un ac- 
cord général, puisqu'il ne laisse, en déii- 
pitive, ni vainqueur, ni vaincu, 

Nous n'avons d’ailleurs fait en cela que 
suivre l'exemple de nos collègues métra- 
politains. Nous avons adopté l’esprit de la 
transaction qu'ils ont réalisée entre majo- 
ritaires et proportionnalistes. Je dis: l’es- 
prit, et non pas la lettre. Il ne pouvait en 
ètre autrement, La question est de prin- 
cipe, non pas de chiffres. Il convient de 
ne pas la mal poser. Or, notre collègue Ja 
pose mal quand il nous dit: « Nous vou- 
lons être traités comme les départements 
métropolitains; nous demandons que le 
scrutin majoritaire soit appliqué partout ». 

Bien sûr! nous voulons être traités 
comme les départements métropolitains. 

Mais, si le Sénégal, par exemple, était 
traité comme un département métropoli- 
tain, il aurait 8 conseillers de la Répuhli- 
que, et la représentation proportionnelle 
s’appliquerait. 

D'autre part, puisqu’aucun collège d’au- 
cun territoire n’a à élire plus de 3 conseil- 
lers de la République, dire que nous vou- 
jons être traités cormme un département 
métropolitain, c'est exprimer un vœu sans 
objet. 

Or, il est un fait important qu'il con- 
viènt de souligner, La plupart des mem- 
bres de votre commission, comme la ma- 
joñtté des députés d'outre-mer, sont par- 
tisans de la représentation proportion- 
nelle, C’est que les populations de nos ter- 
riloires ne peuvent être comparées à celles 
des départements métropolitains. Les re- 
présentants du rassemblement des gau- 
ches eux-mêmes, qui sont, par définition, 
majoritaires, ont parfaitement compris 
les réalités d'outre-mer et adopté notre 
thèse. Je m'explique. 

Dans presque tous les territoires d'ou- 
tre-mer, il y à de fortes minorités ethni- 
ques et culturelles, chez qui l'esprit de la 
a te l'emporte sur l'esprit du parti, 

Jn exemple suffira à illustrer mon idée, 

La Guinéé française compte environ 
2.300.000 habitants. La plus forte des mi- 
norités est la minorité Peul, de 800.000 ha- 
bitants. 11 y a ensuite la minorité Malinké, 
forte de 600.000 habitants. Le serutin pro- 
portionnel aux élections générales à dé- 
signé un député peul, M. Yacine Diallo, et 
un député malinké, M. Mamba Sano.' 

Si Ja représentation proportionnelle 
n'avait pas été adoptée, aux dires des ad- 


mais | 


rt 
ministrateurs de ce territoire, il y auraif 
eu des troubles dans les régions malinké, 

Voici un second argument: 

Dans presque tous les territoires d'outre- 
mer, deux partis s’équiibrent à peu près. 
Avec le scrutin majoritaire, il suffirait 
d’un déplacement de quelques voix pour 
faire pencher la balance. C’est la porte ou- 
verte aux pressions et à la corruplion ad- 
ministratives et je ne pense pas que pour 
ces élections le gouverneur doive être un 
petit électeur ou plutôt un grand électeur, 

Mon souci est de maintenir :a santé mo- 
ra!e de l'Afrique noire, Le système majori- 
taire, avec les pressions et la corruption 
qu’il entraîne, va avilir l'âme noire et 
je m’élève contre ce danger. 

On a pee du Sénégal, mais fl faut aussi 
parier de. Madagascar. Serait-il sage, dans 
une période aussi trouble, d'introduire à 
Madagascar un système de scrutin majc- 
ritaire qui écarterait deux des trois grands 
partis, deux des trois grandes familles 
spirituelles malgaches ? Vous savez, par 
ailleurs, qu’existent à Madagascar deux 
groupes ethniques, sinon culturels, lea 
Hovas, d’une part, les Nègres, d’autra 
part. Serail-il sage de refuser à l’un ou 
à l’autre une représentation équitable au 
sein du Conseil de la République ? 

Mais revenons au Sénégal. Le décret du 
25 octobre 1946 a réparti arbitrairement 
lcs 50 conseillers du Sénégal entre leg 
quatre cirecnscriptions, Ce décret a favo- 
risé les vicilles villes et les vieux ci- 
toyens au détriment des circonscriptions 
rurales et des nouveaux citoyens. Il faut 
avoir le courage et l’honnéteté 
connaître, 

Si la répartition avait été faite confor- 
mément aux principes élémentaires de là 
démocratie, et au prorata de la population, 
la première circonscription, celle de Saint- 
Louis, aurait obtenu douze eonseillers, 
elle en a quinze; la deuxième circonserip- 
tion, celle de Dakar, douze conseillers, il 
lui en a été attribué dix-huit; la troisième 
circonscription aurait été représentte par 
dix-huit conseillers, elle n’en a que douze: 
et la quatrième circonscription par huit 
conseillers, elle n’en a que einq. 

Tels sont les faits: avec le scrutin majo- 
ritaire, les représentants de la majorité de 
la population n'auraient pas mème un 
conseiler de la République! 

Je dis alors que le serutin majoritaire 
serait aon pas majoritaire mais totali- 


tai 
taire. 


fe ln v+p 
At 10 


Je me résume: le texte présenté par la 
commission des territoires d’outre-mer et 
la commission du suffrage universel est 
un compromis honorable pour tous et cure 
tout pour les partisans d scrulin maj0- 
ritaire qui sont en minorité au sein des 
deux commissions, 

Dans les eas qui nous occupent, celui 
du Sénégal et celui de Madagascar, le 
scrutin majoritaire serait particulièrement 
injuste et immoral, 

Je répète qu’il s’agit de préserver la 
santé morale des peuples d'outre-mer et 
est pourquoi vous vous rallierez au texte 
des commissions compétentes et n° 
rez .pas l'amendement de notre honorable 
collègue, 


M. le président, 121 parole est À M. le 
rapporteur, 


.M, le rapporteur. L'article en discussion 
est cœui qui à soulevé le plus de difficul- 
tés au sein de la commission du suffrage 
universel: il s’agit de l'élection des 
conseillers de la République dans ics ter- 
ritoires d’outre-mer. 

Je demande d’abord à M. Silvandre de 
vouloir bien moditier son amendement can 











Si on l'accepte tel qu'il l'a prés nté, toug 
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les alinéas de l’articte 51 qui ont été mo- 
difiés par notre commission seraient sup- 
primés alors que dans son esprit il n'a 
voulu, sans doute, que remplacer les ali- 
néas 2 ce! 3 du texte de la commission par 
l'alinéa 2 du texte du Conseil de la Répu- 
blique. 
M, Jean Silvandre, C'est exact, 





M. là rapporteur, Var conséquent, c’est | 


sous le bénéfice de cette observation que | 
doit être discuté l'amendement de M. Sil- 
vandre. 

Le problème se pose de La facon sui- | 
vanti 

Aux termes du deuxième alinéa du 
texte proposé par volre commission, « lors- 
que le nombre de conseillers à élire par 


asseuwhiée territoriale ou provinciale 
votant au collège unique, ou par une s0- 
tion de ces assemblées, est inférieur à 
is, l'élection a licu au scrutin majori- 
taire à deux tours, Au premier tour, la 
majorité absolue est exigée. Au deuxième 
tour, la inajorité relative suffit. » 

Par ailleurs, d’après le troisième alinéa, 
6i le nombre des conseillers à élire 
supérieur à deux, l'élection a lieu à La 
représentation proportionnelle, 

Le Conseil de la République, lui, pré- 
voit l'élection au scrutin majoritaire à 
deux tours, majorité absolue d’abord, ma- 
jorilé relative ensuite, et la substitution, 
dans {ous les cas, du système majoritaire 
au système de la représentation propor- 
tionnelle. 

M. Senghor vient de présenter des ob- 
servations sur l'amendement de M. Sil- 
vandre, Sur ce point qui intéresse spécia- 
lement les territoires d'outre-mer, la com- 
mission du suffrage universel a repris 
notre ancien texte, c'est-à-dire qu'elle à 
adopté la représentation proportionnelle à 
artir du nombre de trois conseillers à 
élire, et a rejeté, en somme, la position 
rise par le Conseil de la République, que 
ki. Silvandre nous demande de reprendre 
pour des raisons que, d’ailleurs, vous 
précisera dans un instant M. le président 
de la commission des territoires d’outre- 
mer. 

Je me borne pour ma part à dire qu'une 
large majorité à la commission du suf- 
frage universel s’est prononcée pour la re- 
prise du texte adopté par l’Assemblée en 
premiére lecture, et a rejeté les conclu- 
sions du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. I 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer, rapporteur pour avis. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre - mer, 
rapporteur pour avis. La commission des 
territoires d'outre-mer s'est également 
prononcée pour la reprise du texte adopté 
par l'Assemblée nationale en premiére 
Le ture, Elle l'a fait pour un certain nom- 
bre d2 raisons de principe qui ont été 
longuement développées en son sein. 

Elle estime, en effet, que, dans les ter- 
riloires d'outre-mer plus encore que dans 
la métropole, la représentation proportion- 
nelle est nécessaire, car le problème est, 
dans ces territoires, beaucoup plus com- 
plexe que dans la métropole, . 7] 

Dans la métropole, il ne s’agit de choisir 
qu'entre les membres des différentes fa- 
nilles politiques. Dans les territoires 
d'outre-mer, i se pourrait que le scrutin 
majoritaire en arrive à éliminer dangereu- 
sement les représentants de certains grou- 
pements ethniques, 

Les territoires d'outre-mer sont, en 
effet, fort divisés au point de vue ethni- 
que. 1 est essentiel, si l'on veut que les 
principaux groupes soient représentés, 
d'adopter la formule de la représentation 
proportionnelle, 


est | 





Je sais bien — et la thèse a été soutenue 
au Conseil de la République — que, bien 
souvent chaque parti a coutume d'intégrer 
des représentants des principaux groupe- 
ments de manière à faciliter le succes de 
ses listes. Mais ce n’est point une obli- 
gation, 

Dans le cas, qui peut se produire, où une 
race dans un territoire, par le système 
majoritaire, pourra être sûre d'imposer son 


| point de vue, la règle peut fort bien n'ètre 


pas respectée. 


Il est donc préférable, ainsi que l’a 
pensé Ja commission des territoires 


d'outre-mer, que par la représentation pro- 
porlionnelle, on rende en quelque sorte 
obligatoire la représentation des familles 
ethniques, d'autant plus que, comme 
M. Senghor l'a expliqué, les conseils géné- 
raux ont parfois été composés de façon 
arbitraire, chaque groupe ethnique n'étant 
pas nécessairement représenté proportion- 
nellement à sa population, 

Dans le cas plus particulier du Sénégal, 
les habitants des viüles se trouvent avan- 
tagés par rapport aux populations rurales, 
et disons en gros, les Ouolofs par rapport 
aux Sérères. On pourrait ciler de mul- 
tiples exemples semblables. 

C'est donc pour ces raisons de principe 
que votre Commission des territoires 
d'outre-mer souhaite que l’Assemblée re- 
vienne à la formule qu'elle avait adoptée 
en première lecture. 

Sans doute objectera-t-on qu'on va ap- 
pliquer aux territoires d'outre-mer des dis- 
positions différentes de celles en vigueur 
dans la métropole. Mais si l'on maintient, 
pour les territoires d'outre-mer, le chiffre 
de quatre, là représentation proportion- 
nelle ne pourra s'appliquer nulle part. 

La logique voudrait peut-être qu’on 
l'étendit partout, mais pour mieux cal- 
quer dla formule appliquée dans les dépar- 
tements métropolitains aux territoires 
d'outre-mer, nous acceplons que la pro- 
portionnelle ne soit appliquée qu'aux seuls 
territoires ayant trois représentants à 
lire dans un collège, ou dans leur en- 
semble dans le cas du collège unique. 
Ainsi, on permet à la fois, comme dans la 
métropole, d'appliquer la représentation 
ee etage en Des les conseils généraux 
es plus nombreux et le serutin majoritaire 
pour les territoires correspondant aux dé- 
partements les moins peuplés. 


M. le président, La parole est à M. Sil- 
vandre. 

M. Jean Silvangre. M. Senghor me fera 
l'amitié de penser qu'il s'agit de défendre, 
non des bastions, mais un principe. . 

Le vote qui est intervenu à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer a si peu 
donné lieu à. un compromis qu'il s’est tra- 
duit par 9 voix en faveur de fa proposition 
que j'avais formukie — huit voix cornrmau- 
nistes et une voix non <ommumniste —- 
contre G voix socialistes, Quant à Mada- 
gascar, des dispositions spéciales sont pré- 
vues dans le texte adoplé par :e Conseil de 
la République. x 

M. Senghor demande l'application de 
dispositions différentes de les prévues 

our la métropole. Nous réclamons, en 
espèce, l'application du droit commun 
métropolitain, : 

M. Léopoïd-Sédar Senghor, Demandez-le 
aussi pour le Sénégal et je serai d'accord. 

M. Jean Silvandre. L'argument mis en 
avant par M. Senghor concernant les huit 
conseillers du Sénégal ne me paraît 
convaincant, car les vieux départements 
des Antilles ainsi que la g et la 
Réunion ne se sont pas vu aîtribuer un 





| nombre de conseillers aussi considérable, 





Quant au décret du 26 octobre 1946 ré- 
giementant les conseils ginéraux des ter- 
ritoires d'outre-mer, M. Senghor fait valoir 
la représentation inégale des divers grou- 
pements ethniques. Là encore, je ne crois 
pas que cet argument, repris par M. le pré- 
sident de Is commission des territoires 
d'outre-mer, soît valable. 

En effet, lorsqu'on prend connaissance 
des résultats des élections au Sénégal, on 
se rend compte que Ia diversité des grou- 
pements ethniques n'intervient nullement : 
ll y a une liste socialiste, qui est élue à 
une écrasante majorité, et une &eule liste 
adverse, Il en est de même au Soudan, 
où s'opposent une liste progressiste, c’est. 
à-dire socialiste, et la liste du rassemble- 
ment démocratique africain. 

H ne saurait donc s'agir, sous prétexta 
de défeadre de préténdus droits de mince- 
rités culturelles, de masquer des batailles 
qui se déroulent sur Le plan des partis, 

M. Senghor a encore invoqué l'exemple 
de la Guinée, La disposition proposée m'au- 
Trait aucun effet dans ce territoire, dont 
les élus appartiennent à deux collèges dif- 
férents, ce qui réalise en quelque sorte une 
représentation proportionnehe, 

En réclamant lapplication pure et sim- 
pie du droit commun pour le mode d'élec- 
tion des conseillers de la République, nous 
ne faisons que travailler dans l'intérêt de 
l'unité de l'Umion française. 

. le président. La parole est à M. Sis- 
SOK0. 


M. Fily-Daho Sissoko. Mes chers col!'è- 
ques, il y a quelques semaines, j'avais 
formulé jiei le vœu que le Soudan puisse 
concerver ses quatre sièges au Consæil de 
3 République. Mon vœu n'a pas été vain. 

IL s'agit, maintenant — puisque l'on 

arle de principes — de placer le pro- 
ème en cause sur ce ferrain et de s'en 
tenir là. 

Je ne suivrai pas mor collègue Senghor 
dans l’énumération qu'il a faite concer- 
nant li Guirée française, le Sénégal et 
Madagascar, On dit qu’on veut sauver les 
principes et sauYegarder les intérêts des 
collectivités ethniques. Si l’on vous sui- 
vait, vous créeriez dans les territoires 
d'outre-mer — et vous auriez lieu de ke 


regretter — des Inttes fratricides entre les 


divers groupes ethniques. 

La proportionnelle, dites-vous, permet- 
tra la représentation de ces groupes au 
sein du Conseit de la République. Je 
rends l'exemple du Sénégal, Si les Ouo- 
ofs et les Sérères sont représentés, que 
ferez-vous des Peuhls du Fouta qui n’ont 
aucun rapport avec les Peuhls du Boudou? 
Que ferez-vous des Lebous et des. Maudin- 
gues ? À ce compte-ïà. ce n'est pas trois 
représentants du Sénégal que vous serez 
obiigés d'envoyer au Conseil de la Répu- 
blique, mais c'est autant que ce terri- 
toire compte de groupes ethniques. 

Vous vous rs dites-vous, sur le 
principe ? En Haute-Volta, vous devriez, 
dans ces conditions, faire représenter non 
pas seulement les Mossi, mais les Peuhis 
du Liptako, les Nioniossié, et aussi les 
Gourounsi de Léo et les Gourmantchis qui 
ue figurent pas sur vos listes. 

Si vous tenez au principe, en vous ba- 
sant sur les questions ethniques et cul- 
turelles, vous seriez obligés d'envoyer au 
Conseil! de la République, non pas seu- 
lement des musulmans, mais aussi des 
catholiques, des fétichistes; et, parmi les 
musulmans, des Khadrias et des Tidjanias. 

Vous allez créer les territoires 
d'outre-mer des conflits raciaux et ethui- 
ues qui se traduiront par des eflusions 

sang. Je mets l'Assemblée en garde 
contre celle éventualité. 
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La représentation proportionnelle ne] 
eut être considérée, dans les territoires 
d'outre-mer, comme un facteur de progrès 
social] pour la bonne raison qu'en France 
méme, on discule sur ce mêrde de serulin 
et que Îles membres de ] Assemblée ne 
sont pas tous des proportionnalistes. Cer- 
tains même ne coïprennment pas exacle- 
ment ce mode de scrutin. MEL 

En introduisant dans es territoires 
d'outre-mer où kes habitants me sont pas 
encore éduqués poiiliquerment, un systéme 
non encore compris en France, vous eu- 
vrez la porte à la guerre dans ces terri- 
toire=. 

11 faut appe'er les choses par leur nom. 
Que:s sont les parlementaires qui veuleni 
la représentation proportionnele dans ies 
te“riloires d'outre-mer ? Ce sont les com- 
mumnistes, Es veuent faire dans notre 
pays ce qu’ils n'ont pas réussi à instaurer 
ici, Mais nous n’en vouluns pas. (Mouve- 
ments divers à l'extrême gauche.) 


M. le président, S'agissant d'un amende- 
ment, je ne puis donner la pwoe à tons 
Les orateurs qui la demandent, étant dormé 
surtout que La discussion en première Jec- 
ture a été approfondie. 

L'Assemblée doit être maintenant éclai- 
cée sur l'amendenvent de M. Silvandre. Je 
guis saisi d'une demande de scæutin, La 
paro:e est à M: Senghor, pour exp-qer 
son vote. 

M. Léopotd-Sédar Senghor. Je répondrai 
à mon exceilént ami M. Sissoko que je ne 
connais peut-être pas très hien les civili- 
gations africaines. bien que ce soit Mo) 
tuétier de !es enseigner. 

M. Fily-Dabo Sisseko. C'est aussi le 


! 
miel) 


M. Léopol-Sédar Senghor. Je ne vous ai 
pas interrompu, man cher cœhègue. Je 
vous serai$ dance geennnaissant de me lais- 
ser achever mon exposé. 

J'estime que, si un principe est bon. 
lorsqu'il est poussé dans ses consequences 
ultimes il devient manvais. H est bon de 
tonir commte des diversités ethniques el 
culturelles, mais il y a des limites. 

Je répondrai maintenant à man exrel- 
lent ami M. Sivandre en citant des faits. 
Notre collègue a park du Sénégal. Je lui 
ferai remarquer que tous es élus d'arigine 
sénégalaise, à part moi-même, parlent la 
même langue. C'est dire que les opposi 
tions locales sont beaucoup plus fortes que 
les oppositions de paris. Le 

l'our ce qui est de la Guinée, jai pare 
des élections générales et non pas des 
(lections au Conseil de Jja.lkepabique. 
Vous ne pouvez nier que les deux députés 
de Ja Guinée appartiennent aux deux plus 
grandes minorités, 

W. le président. La parue est à M. SJ- 
vandre. 


L L 


M. Jean Silvandre. Je m'élas ahstenu de 
répondre sur ce point. 

M. Mambha Sano a été élu comme 
M. Yacine Mia:lo sous l'étiquette so:ialiste 
et nom pas sous une éiiquélie 
Ce n'est que par la suile que M. Mamha 
Sano a choisi une aubr'e orientation. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Ces députés 
ont été élus sur deux listes d'fférentes. 
Appliquer dans ces territoires de seul 
‘vsléme majorilaie équivaut à dire que 
chaque territoire deviendra le fief d'un 
paru, C'est dun monolithisme, e’est le svs- 
tème du parti unique, ce n'est pas la 
démocratie. 

M. le président. La parole est à M. le 
Ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je me 


} al 
pi avide. 





borne à renouveler une remarqne que j'ai 


faite au Conseil de la République et qui 
ne se situe pas sur le plan élevé où vient 
d'être porté le débat. 

Lorsque nous avons arrêté que la repré- 
seutation proportionnelle  s'appliqueraï 
dans les circonscriptions élisant quatre 
conseillers, il s'agissait d'une transaction 
entre ceux de nos collègnes qui voulaient 
ce mode de scrutin dañs les circonscrip- 
tone pus pelites et ceux qui le désiraient 
seulement dans les très grandes circons- 
criptions. Cette solution était raisonnable, 
car l'application, sans péréquation inter- 
départementale des restes, de la représen- 
tation proportionnnelle dans les circons- 
cuiptions avant droit à deux ou trois 
sèges, aboulit à une injustice pus grande 
encore que l'élection au système lnajori 
taire. Cela équivaut, en fait, au scrutin à 
la imajorité relative. 

H ne paraît pas raisonnable d'abaisser à 
trois le minimum de quatre conseillers 
fixé dans la métropole pour que l'élection 
ait lieu à la réprésentation proportion- 
nelle, car, outre les objections dejà for- 
mulées, on peut y ajouter celle que ce 
mode de scrutin étant plus compliqué que 
le système majoritaire, mieux vaut ne pas 
trop l'étendre, surtout en Afrique noire. 

Le Gouvernement accepte donc le texte 
vulé par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Def- 
fee. 

M. Gaston Defferre., Je groupe socialiste 
sa prongncera en faveur de l'amendement 
de M. Silvandre. 

Je n'ajouterai qu'un argument à ceux 
développés par MM. Sissoko et Silvandre. 
On nous dit qu'il serait injuste de me pas 
permettre aux minorités ethniques d'être 
représentées. Mais cette injustice existe, 
dans le cas où — comme on nous le pro- 
pose — ja représentation proportionnelie 
n'est pas en vigueur, c'est-à-dire lorsque 
deux conseillers de là République seule- 
ment doivent ètre élus dans cette cireons- 
cription. 7 

Le contraire étant possible dans d'autres 
territoires, pour évitez toute anomalie et 
mettre fin à toutes Les difficultés, il con- 
vient d'adopter pour les territoires d'ou- 
tre-mer le procédé le plus souple, c'est-à- 
dire le scrutin majoritaire. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
joulat. 

M. Paul Aujoulat, Lorsque cet article est 
venu en diécussion pour la première fois 
devant ja commission des territoires d'ou- 
tre-mer, il n'avait pas soulevé de difficul- 
tés, Nous nous étions mis facilement d'ac- 
cord sur le principe de la représentation 
proportionnelle pour les territoires devant 
élire trois représentants, étant donné que, 
pratiquement, cucun territoire d'outre- 
mer ne dispose au Conseil de la Républi- 
que d'une représentation supérieure à ce 
chiffre. 

Aujourd'hui, le groupe du mouvement 
republicain popuaire serait tenté de 
s'abstenir dans ce vote, car nous avons 
Fimpression d'assiter à une querelle de 
famille. Mais, compte tenu de notre posi- 
tien quant au mode de scrutin, étant 
donné aussi que, lors des é'ections des 
conseillers de lJ’Assembhée de l'Union 
francaise, la représentation proportionnelle 
a été admise dans les territoires d’outre- 
mer, nous estimons qu'il vaut mieux re- 
veœuir au texte de l’Assemblée. 

Nous aurons, par conséquent, le regret 
de voter contre l'amendement de M. Sil- 
vandre. 

M. le président. la parole est à M. Mar- 


üce. 





M. Jean Martine. Je puis dire que M. Au- 
joulat a exprimé l'opinion de nombreux 
élus d'outre-mer appartenant à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

Il est parfaitement exaet que, lors de la 
première discussion du projet, ceile par- 
licularité n'avait pas donné lieu à un 
grand débat, L’ensemb'e des élus d'outre- 
mer élait d'accord pour maintenir la re- 
présentation proportionnelle, 

L'argument valable qui nous avait con- 
duits à retenir le chiffre de trais est ken, 
conume l'a rappelé M. Aujoulat, que peu 
de territoires d'outre-mer dispesent au 
Conseil de la République d’une renrésen- 
tation supérieure à ce chiffre. 

Un autre srgument qui doit déterminer 
le vote de l’Assemb'ée est que, justement, 
si l’on admet une fois qu'un certain mode 
d'éection est valable pour la représenta- 
tion de ces territoires au sein de l'Assem- 
blée de l'Union frameaise, on me dit pas 
le modifier pour les élections à d'autres 
assemblées. 

Il est bien évident, en effet, que la re 
présentation au sein de l’Assembhée de 
l'Union francaise est la même et que les 
élections ont lieu par des coèges identi- 
ques, Il est normal que le même svs- 
tème soit appliqué pour les élections au 
Conseil de la République. 

Je ne crois pas que l’on puise dire, 
comme notre collègue, qu'il s'agit de que- 
rel.es de famille, mais il est bien certain, 
pour qui connait la position politique de 
l'Afrique, qu'il y a là-bas deux grands 
mouvements. On peut les accepter ou les 
combattre, mais on me saurait les nier. 
Le moins qu'on puisse demander, c'est 
que chacun d'eux soit représenté au Con- 
seil de la République. 

Aussi Je groupe des indépendants d’ou- 
tre-mer votera-t-il contre l'amendement de 
M. Silvandre, c’est-à-dire pour le maintien 
de la représentation propætionnelle. 

M. le président. Je me! 
dement de M. Silvandr 
Gouvernement ct repous 
sion. 

Je suis saisi d’une demande de <erutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 


s aux voix l’amen- 
e, accepté ur le 
sé 


6 par la 


oDniMmIsS- 


pus à voter ?.… ‘ 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires fl nt L dép lle- 


ment des votes.) 


M. le président. Voici le ri:ullat du 


dépouiliement du scrutin: 
Nombre des votants........…. cts 
Majorité ahsolue............ 2% 
Pour l'adoption... 93 
NULS ORPI “… 170 


L'Assembiée nalionale n'a 
Personne ne demande plus la 
l'article 51 7... 
Je le mets aux voix, dans Ja 
rédaction proposée par la commissio 
(L'article 51, ainsi rédigé, mis 
est adopté.) 


[Article 52 A.] 
M. le président. !,2 

de disjoindre l’article 52 A nou 

duit par le Conseil de la République 
Je mets aux voix cette proposition. 

(Celte proposition, mise aux voix, es 

adoptée.) 

M. le président. En concéquence, l'ar- 

ticle 52 A est disjoint. 


"ommission pe <8 
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« Art, 59, — La représentation au Con- | IL ne pouvait plus alors être question 
[Article 53.] seil de la République des citoyens fran- | d’une élection par les citoyens français 
tan meonnca 1Çais résidant en Indochine est éiue par résidant en Indochine. 
v _ » are À . rejeter la disjonetion l'Assemblée nationale sur présentation des |  L'argument a paru valable à votre com- 


prononcée par le Conseil de la Républi- 
que et de reprendre le texte voté ee 
d'Assemblée nationale en première dec- 
ire. 

Ce texte est ainsi conçu! 

« Art. 53. — En cas de décès, démis- 
sion ou invalidation des conseillers de la 
Répuinique élus dans un territoire d'outre- 
imer ou des territoires sous tutelle, il est 
pourvu à la vacance par l'élection, dans 
un délai do deux mois, dans les mêmes 
conditions que dans la métropole. Les 
dates des élections partielles sont fixées 
par décret rendu sur ke rapport du mi- 
äistre de la France d'outre-mer. » 
l'ersonne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle. 53 7... 

Jo le mets aux voix, 


fl'usiinlo 9 
{L article dy, 


mis aux voir, est adopté.) 
[Article 54.] 

. te président. La commission propose, 
* l'article 54, de rejeter la disjonction 
oncée par le Conseil de la République 
le reprendre le texte voté par l’Assom- 
nationale en première leciure, 

texte est ainsi conçu: 

« Art, 64, Il ne sera pas pourvu aux 
vacances qui viendront à se produire dans 
les six mois précédan: le renouvellement 
d'une strie du Conseil de la République, 


lorsque le siège vacant appartient à cette 
série. ) 
, n ’ e os 
Personne ne demande ia paro.e sur l ar- 


ticle 54 7... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 54, mis aux Voir, est adopté.) 


[Article 55.1 
M. le président, Ia commission propose, 
pour l'article 55, d'accepter la disjonction 
yrononcée par le Conseil de la République. 
Jo mets aux voix la proposition de la 
commission. 
(Cette proposilior 
(4 loplée.) 
M. ie président. L'article 55 


donc disjoint, 


mise aux voir, es! 


? 


demeure 


[Article 57.4 

M. le président, La commission propose, 
pour l'article 57, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na1- 
tionale en première lecture, 

Ge texte est ainsi conçu! 

« Art, 57. — Les trois conseiliers de la 
République représentant les citoyens rési- 
dant au Maroc sont éius par l’Assemblée 
nalionale sur présentation, soit des Fran- 
cais. racrmbres du Conseil du Gouverne- 
muent, soit des groupes parlementaires 
ayant eu des élus qui représentaient au 
Conseil de la République les citoyens fran- 
çcais résidant au Maroc, 

« l'élection de ces conseiliers a lieu en 


séance pubiique, au scrutin majorilaire à 

. : + 
deux tours, dons la Semaine qui euit ja 
désignalion des candidats. » 


Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'articie 517. 

(L'article 57, mis aux voir, csl adopté.) 
[Article 59.1] 


M. le président, La commission propose, 
pour l’article 59, la nouvelle rédaction sui- 


vau!c résullant de l'adoption pers du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
biique, 





citoyens français résidant en Indochine, Ils 
sont convoqués au siège du haut-commis- 
sariat au jour fixé pour les élections dans 
la métropole. L'élê&ttion a lieu au scrutin 
majoritaire à deux tours. Le vote pur cor- 
respondance est admis, » 

La parole est à M, le ministre de l'inté- 
rieur, 


M. le ministre de l'intérieur. À propos 
de l’article 59, qui vise l'élection du repré- 
sentant des Français d’Indochine, je suis 
obligé de me faire, comme devant le Con- 
seil de la République, l'interprète des 
objections très sérieuses de M. le ministre 
de la France d'outre-mer, 

M, le ministre de la France d'outre-mer 
fait en cffet remarquer qu'après un exa- 
men attentif des conditions pratiques de 
l'Eection, il lui apparait que le texte aou- 
veau proposé par la commission serait 
très difficilement applicable dans les cir- 
constances que traverse aujourd'hui l'In- 
dochine,. 

Une consultation électorale normale sup- 
pose la paix publique et, du moment qu'on 
permet le vote par correspondance, une 
liberté totale de circulation. 

Ces deux conditions ne sont pas actuel- 
lement rempiies en Indochine et M. le mi- 
nistre de da France d'outre-mer demande 
instamment à l’Assemblée d'accepter, au 
rüuOirs provisoirement et”en raison des 
circonstances actuelles, la disposition fran- 
sitoire qu'a adoptée le Conseil de la Ré- 
publique, 

Si tel n'était pas le cas, si le texte pro- 
posé par la commission était maiatenu, les 
élections comme il les prévoit ne pour- 
ruient certainement pas avoir lieu attue:- 
lement en Indochine. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 29 adopté par 
l'Assernbiée nationale en première lecture 
prévoyait que les citoyens français rési- 
dant en Indochine, éliraient directement 
les deux conseillers de la République qui 
doivent les représenter, 

Le Conseil de la République a modifié 
profondément ce système, puisque, au lieu 
de prévoir l'élection du conseiller de Ja 
République par les citoyens français rési- 
dant en Indochine, il stipu:e que c’est l’As- 
semh'ée nationale qui élira le représentant 
de l’Indochine, en ajoutant, il est vrai, au 
début de son texte « à titre provisoire », 
et en précisart — çe qui va de 60i main- 
tenant, puisqu'il n'y a plus qu’un conseil- 
ler de la République — que l’é'ection aura 
lieu au scrutin majoritaire. 

En présence de cet avis du Conseil de la 
iépublique, votre commission à longtemps 
hésité. 

Elle a été tentée de reprendre purement 
et simplement le texte qu'elle avait voté 
en première lecture, c’est-à-dire de fire 
élire le conseiller de Ia République par les 
citoyens résidant en Indochine. Elle es- 
time, en effet, préférable, comme elle l’a 
fait d'ailleurs quand elle a discuté de ce 
qu'on appelle à tort les cooptés, ou les 
éus de l'Assemblée nationale, de faire le 
plus possible appel aux électeurs, et elle 
souhaiterait que les conseillers de la Ré- 
publique représentant les Français d’Indo- 
chine fussent élus. 

Cependant, elle a été émue par une 
observation faite par l'un de nos commis- 
saires, M. Bour, se:on laquelle l'élection 
au suffrage universel direct était contraire 
à la Constitution, 





mission qui, pour tourner la difficulté, & 
découpé un peu subtilement les textes du 
Conseil de la République et ceux de L'As- 
semblée nationale et a | ra que la re- 
présentation au Conseil de la République 
des citoyens français résidant en Indo- 
chine serait élue par l'Assemblée natio- 
pale — ce qui fait tomber l'objection cons- 
titutionnelle — sur présentation, non plus 
des groupes parlementaires, mais des ci- 
toyens français résidant en Indochine, et 
Ja commission reprend pour le reste de 
l'article les dispositions adoptées en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, 

Mais nous nous trouvons maintenant 
dévant cette autre difficulté, que vient de 
souligner M. le ministre de l’intérieur : 
l'impossibilité pratique de recourir, à 
l'heure actuelle, à des élections en Indo- 
chine, en plus des difficultés de caractère 
juridique qui résultent des termes mêmes 
de l'article tel qu'il vous est proposé. 

Revenir, par conséquent, au texte du 
Conseil de la République paraît pratique- 
ment inévitable, quel que soit le souci que 
l'on puisse avoir de faire élire le conseiller 
représentant les lrancais d’Indochine. 

otre commission du suffrage universel, 
en attendant l'avis de la commission des 
territoires doutre-mer, vous propose donc 
avec regret, mais parce qu’il répond à des 
nécessités véritablement pratiques et ju- 
ridiques, d'accepter le texte amendé par 
le Conseil de la République, parce que 
c'est la seule solution qui jui paraisse sage 
dans les circonstances présentes. 

M. le président. La commission, renon: 
çant, après l'intervention de M. le ministre 
de l'intérieur, à la nouvelle rédaction 
qu'elle proposait à l'Assemblée, lui pro- 
pose maintenant d'accepter ‘e texte 
amendé par le Conseil de la République 
et qui est ainsi conçu; 

« Art, 59, — A titre provisoire, la repré- 
seatation au Conseil de la République des 
citoyens français résidant en Indochine est 
élue par l'Assemblée nationale sur présen- 
tation des groupes parlementaires. 

« L'élection a lieu en séance publique, 
au scrutin majoritaire à deux tours, dans 
sa semaine qui suit cette présentation. 

« Dès que les circonstances le permet- 
tront, une loi fixera les modalités de l’élec- 
tion de la æeprésentation des citovens 
français résidant en Indochine. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 59, dans Ja 
rédaction proposée par le Conseil de la 
tépublique, 

(L'article 59, ainsi rédigé, 


mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article C0. 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 60, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assern- 
blée nationale en gremière lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 


Titre VI 


Llection des conseillers représentant 
les citoyens français résidant à l'étranger: 


« Art. GO, — Des candidats en nombre 
triple du nombre des sièges à pourvoir 
sont présentés à l'Assemblée nationale par 
les groupernents suivants: Union des 
Français à l'étranger, fédération des pro- 


fesseurs français résidant à l'étranger, 
Union des chambres de commerce fran- 
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caises à Fétranger, fédération nationa'e 
des anciens c<ombattants résidant à 
l'étranger. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 60. 

(L'article 60, mis aux voir, est adoplé.) 

[Article C1.] 

. M. le président. La commission propose, 
pour l'article 61, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de ja République. 
et de reprendre le texte voié par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce.texte est ainsi conçu: 

«. Art. 61. — L'Assemblée nationale élit 





le: trois conseillers représentant les Fran- 
çais résidant à létranger, en séance pu- 
blique, au serutin majoritaire à deux 
tours, dans la semaine qui suit la dési- 
gnatüon des candidats. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je ruets aux voix L'article 61. 


L'artiele GE, mis auT voir, est adopté ) 


[Article 62.] 


M. le président. La commission propose, 
our article 62, d'accepter le texte 
mendé par le Conecil de la République : 
Ce texte est ainsi libellé: 

« Art. 62, — En cas de vacance de l'un 
des sièges visés au titre V et au présent 
tite, par invalidation, démission ou toute 
autre circonstance, il est procédé à une 
nouvelle élection dans les conditions fixées 
aux articles ci-dessus, à moins que cette 
acance ne se produise moins de six mois 
avant le renouvellement normal de ce 
siège. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article €2. 


(L'article G2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux 
\oix l’ensemble du projet de loi, j'indique 
à l'Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité abeo- 
lue des memlres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, Parti- 
cle 20 in fine de la Constitution et l’ar- 
üicle 59 in fine du réglement stipulent que 
lorsque l’Assemblée nationale s’est pronon- 
cée pour le rejet total ou partiel des amen- 
dements du Conseil de Ja République, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de 
la loi doit avoir lieu au scrutin publie, à la 
majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale, 

La parole est à M. Demusois pour expli- 
quer son vote. 


M. Antoine Deriusois. Mesdames, mes 
sicurs, au moment où nous allons nous 
prononcer sur l’ensemble du projet de 
loi, vous nous permettrez de dire pour- 
quoi nous allons voter contre. 

Nous pensions que le Conseil de la Ré- 
publique aurait amélioré le projet. Il n’en 
est rien, et nous sommes maintenant sai- 
sis d'un texte dont le moins qu’on puisse 
dire est qu’il est rétrograde, qui témoigne 
d'une tendance nettement marquée vers un 
rejour au Sénat, et dont les dispositions 
sont La, Recre oes de la peur du peuple, 
pense e renouvellement du Conseil de la 
iépublique aura lieu sans la consultation 
populaire qu'était le système des grands 
électeurs. 

On est même allé plus loin encore ; 
les dispositions adoptées tout au long du 
projet montrent bien que cette peur du 
peuple, qui le caractérise, se confond avec 
un anticommunisme que je veux dé- 
noncer, et vous savez bien pourtant que 
ce n'est pas un anticommunisme systéma- 








tique qui peut porter atteinte à l'influence 
toujours grandissante du parti commu- 
niste en France. (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) î 

J'entends bien que les auteurs du projet 
prétendaient aussi, par un système sur 
lequel noùs aurons à discuter dans une 
séance ultérieure, éviter encore la con 
sultation populaire en retardant les élec- 
tions cantonales, 


M. Louis Guillou. Vous avez voté contre 


] en commission ! 


les élections cantonales, 


M. Antoine Demusois. Mon ami M. Jac- 
ques Duclos vous a fait connaitre, il y a 
quelques-instants, notre sentiment. 

Mile Solange Lamklin., Votre nouveau 
sentiment, 


M. Antoine Demusois. Laissez-moi vous 

dire à cette occasion que les élections 
cantonales vont nous donner la possibili!'é 
“€ dire tout ce que nous pensons. 
M. Jacques Duclos. De cette loi infime. 
M. Antoine Demusois. et nous dénon- 
cerons, comme le dit si bien M. Jacques 
Duclos, cette loi infäme… 


M. Louis Rollin, El scélérate ! (Souri- 
res.) 
M. Antoine Demusois. devant le corps 


électoral. 

Je ne doute pas que ceux qui ont contri- 
bué à l'élaboration d'un pareil texte 
seront les premiers à le regretter ear, 
ainsi que je l'ai déjà dit, il est parmi les 
groupes de la majorité des partis qui, 
d'ores et déjà, savent fort bien qu'ils ne 
tireront pas avantage des dispositions 
qu'ils viennent de voter. 

Mais c'est leur affaire; quant à nous, 
nous voterons aujourd’hui contre votre 
texte et demain, dans le pays. nous le 
ferons condamner par l’ensemble de la 
population française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M Hu- 
gues. 


M. Emile Hugues. [L'intervention de 
M. Demusois m'amène à présenter uns 
observation. 

Tout à l’heure, à la commission de J'in- 
térieur, après avoir voté contre les 
élections cantonales, M. Demusois nous a 
informés de Fl'abstention du 
muniste. 

Quelques instants plus tard, M. Jacques 
Duclos nous a indiqué que son groupe 
voterait pour les élections cantonales, 

Ainsi, en une demi-heure, le groupe 
communiste à montré qu'il était en la 
matière tout à la fois « pour 
et partisan de l’abstention. 

IL-appartiendra à nos collègues de jug 
comme il convient les variations subtiles 
du groupe communiste au moment du 
vote émis par la commission de 
rieur. 


groupe cüum- 


nt 
: enntre 
» “ conire », 


e} 


” A gauche. C’est ce qu'on appelle la tac 
tique. 


M. Marcel Servin. C'est ce qu’on appelle 
un mensonge ! 


M. Antoine Demusois. Je demande la 
parole pour répondre à M. Hugues. 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur PDemusois, ne nous écartons pas de 
l'objet du débat. 

Nous sommes arrivés maintenant aux 
explications de vote sur l’ensemble du 
projet de loi relatif au renouvellement 
du Conseil de la République. 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole 





M. le président, La parole est à M. Du- 
clos, pour expliquer son vote. 


M. Jacques Duclos. J'ai l'impression que 
la déclaration que j'ai faite tout à l'heure 
a semé le trouble dans les rangs de cer- 
tains groupes. 


M. Jacques Fonlupt-Espéraher. Elle était 
surprenante. 


M. Jacques Duclos. Monsieur Hugues, 
vous reprochez à M. Demusois de n'avoir 
pas suivi la position que j'ai adoptée ici 
tout a F’heure. 

Mais le parti communiste est maître de 
sa tactique. Nous n'avons pas de comptes à 
vous rendre. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Si devant la commission M. Demusois 
ivait adopté une atlitude qui aurait pu 
vous faire penser que nous changions de 
position, vous n’auriez pas manqué de le 
souligner. 

Nous avons voulu donner À notre décla- 
ration tout l’éclat désirable TRires). de fa- 
con à vous montrer que, quoi que vous fas- 
siez, vous n'échapperez pas au jugement 
du suffrage universel. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous som- 
mes en train de « rûder », si j'ose em- 
ployer une formule technique, un méca- 
nisme nouveau, et je voudrais attirer Lat- 
tention de tous nos collègues sur une opi- 
nion erronée qui a cours ici même, 

Le Conseil de la République a formulé 
son avis à la majorité absolue de ses merm- 
bres. Par conséquent, l'Assemblée doit se 
prononcer à la majorité constitutionnelle. 

Or, plusieurs de nos collègues m’ont dé- 
claré que s’ils s’abstenaient, et si la majo- 
rité constitutionnelle de ce fait ne pouvait 
pas être atteinte, c’est le texte du Conseil 
de la République qui serait promulgué. 

Cette interprétation est erronée. 

En effet, si la majorité constitutionnelle 
n'est pas atteinte devant J'Assemblée, au- 
cun texte ne peut être promulgué. I fau- 
dra renvover le texte devant la commis- 
sion compétente et recommencer le débat, 


M. Antoine Demusois. Je dernande la pa- 
role pour à M. le ministre de l’im- 


rieur 
CLIC 


M. le président. [a parole 


t à M. Demu- 


iare au Gouvernement. 


is, nou’ 


Î L 

M. Antoine Demusois. Puisque l'inter- 
vention de M. le ministre de l'intérieur 
m'ouvre le droit à la parole, je voudrais 
faire obserx que les déclarations que 
j'ai faites devant la commission du suf- 
frage universel, au nom du groupe eom- 
muni » On ; 1 
portées par M. Hugues. 


M. Emilie Hugues. Vous vous êtes bien 
\bstenus ? 

M. Antoine Demusois. J'ai sous les yeux 
la note que j'ai lue devant Ja commission 
D'ailleurs, son président pourrait en Uk 
moigner. 











pour expliquer mon vole, 


J'ai dit devant la commission que le 
texte de loi qui nous revenait du Conseil 
de la République constituant un retour en 
arrière, nous ramenait à la loi de 1871, 

J'ai ajouté que les comment:i que 
vous aviez donnés de ce texte, mon-ieur 
Hugues, me confirmaient dans cette opi- 
nion et que, de toute façon, on semblait 
faire fi des disp sitions de !a € ution 
tendant à modifier le régime de l'assem- 
blée départementale. 

J'ai dit aussi que, d'autre part, si l’ 
était tenu aux dispositions I 
rapport de M. Drevfus-Schm ra} 
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st pret et que l’Assemblée aurait pu dis- M. le président, Personne ne demande ! soutenir une telle proposition — un parle- 


cuter depuis longtemps, on n'aurait pas éte 
naine à voir, Au fait d'une disposition du 
i de la République, l'histoire faire 


marene en arriere, 


C'est pourquoi j'ai marqué que, de ce 
point de vue, nous entendions rejeter en 
D! À du Conseil de la République; 

it, €5. en appelle au témoi- 


A" 


gnage de M, le président de la commission, 
que dans le domaine électoral, nous main- 
enions Ja position qui était la nôtre, ,us- 
qu'au Iuotent où nous nous pronolce- 
ons définitivement, ct je vous ai fait ob- 


rvei 


M. Emile Hugues, Q: 


nez. 


Vous vous abste- 


M. Antoine Demusois. 


euticrement 


... que nous étions 
celte position, 
M, Jacques Duclos. Très bien! 


maitres dt 


M. Antoine Demusois. Nous l'avons dé- 


montré du reste, puisque M. Jacques Du 
los vous à dit — et c'est le point définitil 
qui, peut-être, vous gêne — que demain 
ous irons devant le suffrage universel aux 
élections cantonales. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 
M. Paul Caron, Et vous serez battus. Les 


électeurs ont compris! 

M. Jean Duclos. Ne vendez pas la peau 
le l'ours avant de l'avoir tué. 
Ur » DOÎT au cenir La peau 

S. S, (Sourit 5.) 


M. le président, La parole est 
lupt-Esperaber, 

M, Jacques Fonlupt-Esperaher, 11 est des 
attitudes qui peuvent légitimement sur- 
prendre ceux qui, dans cette assemblée, 
ont gardé quelques scrupules de franchise 
et de loyauté, car certaines choses ont été 
dites qui doivent rester dites. 

La Constitution ne nous donne aujour- 
d'hui le choix qu'entre deux attitudes: 
celle qui a adoptée par le Conseil de 
la République, et celle que nous avons 
adoptée ici. 

Or, un vote vient d'être émis, à la com- 
mission de l’intérieur, sur l'avis du Conseil 
ie la République. Ce vote a eu lieu par 
appel nominal. MM. les représentants du 
parti communisie à 11 commission ont re- 
poussé l'avis du Conseil de la République, 
avis qui impliquait l'élection par moitié, 
et qui impliquait également, en termes ex- 
près, la fixation des tlections au mois d'oc- 
tobre prochain, 

J'entends bien qu'ils nous disent; « Nous 
sommes libres de notre tactique », c’est- 
à-dire : « Nous pouvons employer des ruses 
de guerre ». 

Je tiens à constater, messieurs, que vous 
êtes également libres de votre morale et 
qu'elle ne correspond pas à la morale que 
l'on considérait traditionnellement comme 
la morale des honnêtes gens. (Exclamations 
à l'ertrême gauche, — Applaudissements 
au centre.) 

M. Antoine Demusois, Ni vous, ni votre 
groupe, en raison de vos mullipies chan- 
gements d’attitude, n'êtes fondés à parler 
ainsi! 

M, Paul Caron. Pou 
communistes, il n'est 
morale, il1 
tu 


de L'U. F. 


à M. Fon- 


été 


vous, messieurs les 
pas de question de 
y a que des questions d’oppor- 

ité, (Protestalions à l'ertrême gauche.) 
M. le président. Ne revenons pas conti- 


nuëéilement à la question des élections can- 
lonales, qui n'est pas en discussion en ce 
moment, 

Je met IX voix,. par scrutin, l'en 

mble du projet de lo 

| £ rutin CS& { 

(Les votes sont recueillis) 





La 


plus à voter ?.… 
Le écrulin est clos. 
(MM. Les secrétaires 
ment des votes.) 
M. le président. Voici 


pouillement du scrutin: 


[ont le dépouille- 
le résultat du dé- 


595 


311 


*nrhn le er r « 
Nombre des votants ....ssee 
Majorité requise sec essse 


P JU? l'ad ‘ption CNE 421 
Contre susenressumeus.e 174 


mblée nationale a adopté. 


es l'O dite 
STATUT DES PERSONNELS DE POLICE 


Discussion r'urgence d'un projet de loi. 





M. le pré: dent. L'ordre du jour appelle. 


le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi relatif au sta- 
tut des personnes de police. 

La parole est à M. Cordonnier, rapporteur 
de la commission de l'intérieur, 

M. Denis Cordonnier, président de la 
commission, Tapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi resatif au statut des 
personnels de police, qui nous est soumis 
aujourd’hui par le Gouveraement, dépasse 
singu'ièrement le cadre étroit dans lequel 
certains ont tendance à l’enfermer. 

Il ne se résume pas, comme On a pu 
le prétendre avant que les dispositions 
n’en soient bien connues, dans la suppres- 
sion du droit de grève pour ies différents 
personnels de la police, dans la suppres- 
sion d'un droit dont on peut d’ailleurs, en 
toute loyauté, se demander s’il existe. 

Voir les choses ainsi serait simpliste et, 
par suite, dangereux. 

Ce serait dangereux, parce qu'il s'agirait 
d’un acte purement négatif auquel le Gou- 
vernement nous convierait; il s’agirait de 
dénier simplement à une catégorie de ci- 
toyens un droit qu'its croient avoir et dont 
il faut reconnaître que les policiers n’ont 


usé jusqu'à présent qu'avec beaucoup de | 


modération, montrant ainsi une con- 
science très précise de leur rôle, dans la 
vie de a nation. 

En fait, il s’agit avaat tout de procla- 
mer, pour la première fois, je le crois, 
dans L'histoire du droit publie français, 
que la mission de la police est une mis- 
sion particulière, unique dans son genre 
et qu'elle est, de ce fait, régie par des lois 
particulières, qui ne sont pas es mêmes 
que les lois app'icables aux autres fonc- 
tionnaires. 

M, Louis Rollin, Très bien! 

M. le rapporteur, Un des caractères es- 
sentiels reconnus à la fonction publique 
est la continuité. Si, en effet, dans le do- 
maine des activités privées, on connaît 
des solutions de continuité, ne serail-ce 
que celles qu’imposent les limites de la 
vie humaine, on ne rencontre rien de tel 
dans la vie de l'Etat, dans la vie de la 
nation, qui se déroule selon une continuité 
inexorable, 

Plus que tout autre corps de fonction- 
naires, le corps policier est associé à cette 
continuité, On peut même dire qu’il en 
est le principal garant, car il est étroite- 
ment associé au pouvoir législatif et au 
pouvoir réglementaire qui, eux non plus, 
ne connaissent pas de trêve. 

Vous souririez certainement, mes chers 
col ègues, si, dans une législation future 
— car je pose, par hypothèse, que nul, 

aus la présente assemblée, na saurait 











" ceptionnel dans 


pp proposait la grève du pouvoir 16. 
gislatif. 

" Que diriez-vous Egalement d'un préfet 
qui refuscrait, parce qu'il est en grève, 
l'approbation d'un marché de fourniture 
d'une pièce indispensable à la distribution 
d'eau potable dans une commune, par 
exemple ? 

Que diriez-vous d'un magistrat muni- 
cipal qui refuserait, devant un immeuble 
menaçant ruine, de prencre Îles disposi- 
tions réglementaires que la loi lui fait une 
obligation d'édicter ? 

Vous ne concevez pas, n'est-il pas vrai, 
que ce:a soit possib.e? 

Concevez-vous davantage que le com- 
missaire de poiice refuse de notifier au 
propriétaire d'un immeuble délabré les 
prescriptions de l'autorité municipale ? 

Concevez-vous que le gardien de Ja paix 
refuse de se poster devant des lieux dame 
gereux pour en interdire l'accès ? 

Certes, je sais que, lors de certaines rme- 
naces de grève dans la police, on nous à 
donné l'assurance que les services de sé- 
curité seraient assurés, Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 

Je prétends que cela me veut rien dire, 
parce que la cité n’est pas une usine dont 
U suffit d'arrêter les machines et de fer- 
mer les portes, après le départ des ou- 
vriers. 

La mission de la police est un tout et, 
dans cette mission tout est sécurité. C'est 
sa définition même, c'est sa raison d’être, 

Les mulliples Hbesognes, parfois ingrates, 
parfois périlieuses, très souvent dange- 
reuses, qu'accompiissent quotidiennement 
les policiers, sont des actes qui tendent 
à assurer la sécurité. Une police qui cesse- 
rait son service se renierait eïle-même. 

Or, Ja République a le droit et surtout 
le devoir de disposer d'une police au sens 
où nous entendons ce terme. J1 ne s’agit 
pas, comme certains le pensent, d’une pose 
lice exclusivement vouée À la défense des 
intérêts des privilégiés, à la protection de 
ceux qui possèdent contre ceux qui n’ont 
rien, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Dans un Etat digne de ce nom, la poïice 
est la première garante du libre exercice 
des droits €e chacun et, parmi ceux-ci, 
figure le droit de grève. 

Dès que la police cesse son service, x} 
n'y a plus, pour les citoyens, de protec- 
tion ni de possibilité d'exercer librement 
leurs droits. Ls sont alors à la merci des 
tyrannies locales et des entreprises des 
minorités, 

Qui, duns un aleïier où les ouvriers ont 
légalement décidé la grève, permettra à 
celle-ci de se dérouler normalement, si 
la police s'est dérobée à son devoir ? 

Qui, dans une usine où les ouvriers ont 
décidé, au contraire, de continuer le tra- 
vail, assurera l'exécution de la volonté 
librement exprimée dans une consultation 
démocratique, si les policiers ont aban- 
donné leur poste ? 

Ce sont ces considérations qui ont 
amené le Gouvernement à nous présenter 
le texte que vous avez sous les yeux, dont 
e premier article ne fait, d'ailleurs, que re- 
prendre les dispositions de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 reïalive au statut général des 
fonctionnaires. 

Vous avez déjà senti, mesdames, mes- 
sieurs, ce que la fonction policière a d’ex- 
un Etat répubiicain puis- 


que, en votant l’article 2 de la loi du 


19 octobre 1916, vous avez stipulé que la 
police entrait dans les corps de fonction- 
naires dont les statuts particuliers pour- 
raient déroger aux dispositions du statut 
général, pour tenir compte des nécessités 
propres à l'exercice de leurs fonctions, 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 
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M. le rapporteur. Le Gouvernement ex- 
ovine, par ce projet, sa volonté d’harmo- 
aiser les dispositions réglementaires qui 
égissent en France les différents person- 
À. de police. IL est cn à la comris- 
cion de l'intérieur que l’Assemblée natio- 
nale devait s'associer à cette volonté. 

Nous souhaitons tous ici qu’il y ait une 
saine éroulation entre les corps de fonc- 
tionnaires qui participent au maintien de 
l'ordre public et, par conséquent, à la pro- 
ection de nos libertés. Mais nous avons 
été témoins dans le passé de rivalités pré- 
iudiciables à la bonne marche de ces ser- 
vices et nous avons constaté que, trop 
souvent, ces rivalités venaient des traite- 
ments par trop différents attribués au per- 
sonnel de la Sûreté nationale et de la pré- 
tecture de police. 

En stipulant que les statuts particuliers 
des personnels municipaux de la préfec- 
ture de police seront approuvés dans les 
rnèmes conditions que ceux qui seron 
édictés pour les personnels d'Etat de la 
Süreté nationale, le Gouvernement « en- 
tendu non pas opérer la fusion des deux 
corps, mais simplement, en tenant compte 
le leurs servitudes respectives, établir 
ung correspondance raisonnable entre [es 
carrières des fonctionnaires de ces deux 
sranudes administrations. 

Le projet qui vous est soumis ne peut 
souwever de votre part aucune difficuilé 
iorsqu'il reprend les dispositions de la loi 
du 1% octobre 1946 et confirme purement 
+ simplement que le droit syndical esl 
cecohnu aux personnels de police. 

Nous n'aurions pas pu souscrire À un 
texte déniant purement et simplement aux 
versonnels de police le droit de grève, car. 
ivant de dénier un droit à un citoyen, il 
faut s'assurer qu'il le possède bien. 


M. jacques Duolos. C’est charmant ! 


M. le rapporteur, Les fonctionnaires de 
police ont-ils eu dans le passé, et ont-ils 
encore le droit de grève ? 

Pour le passé, c’est-à-dire pour la pé- 
riode qui va jusqu'à la promulgation de 
‘a Constitution qui nous régit actuclle- 
ment, la réponse est certainement néga- 
tive. La jurisprudence du conseil d'Etat 
s'était établie en ce sens que le fonction- 
naire qui se mettait en grève se plaçait 
en dehors de son statut, perdait le béné- 
ice des garanties que ce statut lui recon- 
aaissait et autorisait l'administration à 
sanctionner son magquement en dehors 
des règles disciplinaires normales. 

Peut-on soutenir aujourd’hui que la 
Constitution, en inscrivant dans son 
préarubule le droit de grève, ait rendu ca- 
duque, pour les fonctionnaires de police, 
la jurisprudence traditionnelle du conseil 
d'Etat ? 

Nous pensons que la question est mal 
posée sous cette forme; la définition de la 
grève nous le montre. 

Faire grève, c’est cesser le travail pour 
laire pression sur l'employeur et oblenir 
de lui la satisfaction de revendications 
qu'il à précédemment rejetées. 


Or, ce que le fonctionnaire de police ac- 
comyit chaque jour, ce pourquoi il a sol- 
ieité son admission dans le corps policier, 
“a n'est pas un travail au sens usuel du 
True, c'est un service. 


On saisira mieux la portée de cette dis- 
action fondamentale dans le débat qui 
ous occupe, en reprenant l'exemple déjà 
$ 

C, 


Le gardien de la paix ne peut pas refuser 


l'assurer son service de sécurité aux 
bords d'un immeuble qui menace ruine, 





mais l'ouvrier de l’entreprise chargée de 


conso:ider l’immeub'e peut refuser d'en- 
tamer ou de poursuisre son travail s’il 
juge son salaire insuffisant. 

Admettre que le constituant a reconnu 
le droit de grève aux fonctionnaires de 
police, c'est admettre en hypothèse invrai- 
cermblable, je le souligne, qu'il a, en fait, 
dénié ce droit à tous les autres citoyens, 
qu'il a proclamé un droit de grève général 
en même temps qu'il a enevé à ceux-là 
mêmes auxquels il l'a donné, la possibilité 
de le faire valoir. 

Un droit absolu est anarchique par déf- 
nition et absurde dans les ctlets qui dé- 
coulcut de son application. 

Le constituant a dit que le droit de grève 

it dans le cadre des dispositions 
légalcs. 

Du moment qu'il y a règlement, il y a 
nécessairement intervention de l’aulorilc 
publique pour en assurer l'application. 

Or, le premier instrument de l'applica 
tion du règlement, c'est la police, 

On pourra aloxs objecler que, si le droit 
de grève n'existe pas pour la police, il 
n'est pas nécessaire de prendre un texte 
spécial pour l'interdire et édic 
de ceux qui l'exercent quand même, des 
sanctions en dehors 
naires habituelles. 

Ici, alors, intervient la distinction àäu 
droit et du fait: le droit n'existe pas, mais 
le fait demeure possible et c’est pourquoi 
la rédaction du projet a paru à votre com- 
mission de lintericur satisfaisante aans 
son ensembi£. 

Elle vise non un droit inexistant, dont il 
n'est pas nécessaire d'interdire l'exercice, 
mais un fait précis, qui est ‘a cessation 
concertée du service et l'acte d'indiscipline 
collectif, fait dont nous.venons de voir 
non seulement qu'il était jinadmissibl 
Inais même pratiquement impensable, 

Dans ce texte, qui n’est, certes, pas par- 
fait, mais qui, légèrement modilié, de 
meure tout de même acceptable par le 
Parlement, le Gouvernement n'a pas cru 
devoir faire figurer des dispositions accor- 
dant au personnel de la police certains 
avantages et certaines protections que leur 
position très particulière dans la société 
justifie ampiement. Des scrupules très 
louables ont fait écarter les dispositions 
d'ordre financier. 

[a commission de l’intérieur a estimé 
que l’Assemblée nationale se devait d’ac- 
corder aux fonetionnaires de police la légi- 
time compensation des risques qui sont les 
leurs. 

M. de Moro-Giafferri. Vou:ez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


LAC" 


4 A'tfloosA 
for * TE 27 
ter, à l’é varu 


3 antio Asninli 
des garanues dis: ipli- 


M. le rapporteur. Volontiers, 


M. de Moro-Giafferri. Je me permets, 
dans cet ordre d'idées, de donner à l'AS 
semblée les chiffres suivants: 

Les pertes subies par la police pari- 
sienne, au cours des huit premiers mois 
de l’année en cours, s'élèvent à 9 tués, 
213 blessés au cours de manifestations 
dans la rue et 3.605 blessés par accidents 
ou attentats, 


M, Marcel Servin. C'est pour les récom- 
penser qu'on les prive d’un droit que tous 
ies autres citoyens possèdent, 


M, de Moro-Giafferri, C'est pour les ré- 
compenser aussi que, dans l'instant où l’on 
veut sanctionner un règlement déjà prévu 
par l’article 2 de ja loi de 1946 sur la fonc- 
tion publique, on prévoit des avantages 
compensatoires qu'il est légitime de leur 


accorder. (Applaudissements à gauche, au 


k 


{ entre et û droite.) 





M. le rapporteur. Par constquent, le de. 
voir du législateur est de protéger 1e3 
foncl'ionnaires de la police contre les atta- 
ques et les diffamations dont ils sont trop 
souvent l'objet alors que leur mission est 
particulièrement grave et périlleuse. 

Sur.la police française, sur cette forca 
toujours mobilisée au service de la séen 
rité des citoyens, reposent ki sécurité de 
l'Etat et la sauvegarde de tous les droits, 
même parfois le droit de vivre. 

Son 4 “tivité, qui ne doit connaître au- 
cune trêve, aucun arrêt, qui exige de tous 
ceux qui l’exercent un esprit civique sans 
défaut, qui expose souvent aux risques les 
plus graves, mérite un mode propre da 


remuvneTratiot 


Je demande donc à d'Assemblée nalioe 
nale, au nom de la commission de J'inté- 
rieur, d'adopter ce projet de doi qui précise 
et définit la position des per 3 
police au regard des autres foncti : 

En s’associant au vote de la majorité da 
la commission, l’Assemb'ée nationa!e A 
fait Œu\re utile pour Ja pl lection effi G 
des citoyens, de la nation et j'ajouterai: du 
régime républicain. {nplaudissements à 


qauche, au centre ct sur de nombreuæ 
bancs a «1 ile 


M. Louis Roiïlin. T:è3 Lien! 


M. le président, Conforrmement : liclo 
16 du régiement, M, Xavier Bouvier pose 
ia QUestiun prea able, 


: 
La parole est à M. Xavier Pour 
M. Xavier Bouvier, Me-danes, Zlivs- 
sieurs, M. le président de ] 
de l'intér'eur qui est, en m 
rapporteur du projet du Gouvernement 
vient de souligner devant nous lim] 
tance du texte qui nm 
Cette 
échappé 


US est £ umis, 
importance, d'ailleurs, n'avait 
personne, 


Le texte, sans doute, n’est pas très 
mais nous savons que la commission de 
l'intérieur a rencontré de réelles difficul- 


tés à trouver un rapporteur, 

Lors de la première séance consacrée à 
l'étude de ce projet, aucun volontaire ne 
s'est présenté les rapporteurs désignés 
par la suite démissionné. Alors, fai. 
sant face, dans le combat, le président de 
la commission s'est chargé lui-même du 
rapport. Nous ne p 
ter. 


et 
ont 


uvons que l'en félici- 


it 4 pe 


Ce n’est pas pour faire de l’'obstruction 
que j'ai posé Ja question préalable, mais 
pour attirer votre attention, mes chers 
collègues, sur un point très important, 

La preuve que nous ne faisons 
d'obstruction quant au 
qu'un de mes collègues, 
corame moi du 


pas 
principe, c'est 
M. July, membre 
groupe du parti républi- 
de la liberté, précédant même l'ini- 
liative du Gouvernement, a déposé, le 
t juillet de cette année, une proposition 
e loi portant réglementation du droit da 
grève dans les services publics. 
Nous nous 


onmmes cms 


ministère de l’intérieur à porté à la - 
naissance des organisations syndicales la 
barème des indices pour le reclassem [A 
du personnel de la sûreté nationale et de 
la police. Ces barème nt nettement trop 
bas, 
On vient de nous dire qu’il v a lieu da 
s’ineliner devant l'effort de là police et 
de la sûreté nationale. M. de Moro-Giat 
fe Ti, dans un expos (l it pius Sat 
sissant qu'il était très bref, puisqu'il no 
comportait que d chiffr u L Justes 
ment dit les pertes subie par la 7 F 
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Nous ne voudrions pas que les indices 
ui doivent paraitre jincessamment au 
ournal officiel soient publiés alors que 
nous aurons aujourd'hui décidé du statut 
de Ja police. 

Nous estimons qu’il s’agit là — excu- 
6ez-moi, monsieur le ministre — d’une 
question d'honnêteté à l'égard du législa- 
teur aussi bien qu'envers les intéressés. 
H est nécessaire de connaître au préala- 


ble les indices qui seront appliqués. 


Il est certain que ceux qui sont propo- 
sés sont trop bas. De combien de points ? 
il appartiendra à la commission compc- 
tente ce se prononcer. Mais il semble que 
la France néglige vraiment trop le statut 
et les conditions matérielies de vie aussi 
bien de ce ps de police que de sCs Ha- 
gistrals, 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. Xavier-Bouvier, Il serait superflu de 
m'étendre sur ce point. 

Dans ces conditions, je pose la question 
préalable pour savoir si le Gouvernement 
entend faire paraître les indices tels qu’ils 
sont actuellement connus, ou s’il SC pro- 
pose de les modifier. 
doute, nous savons les soucis du 
ment en natière budgétaire. 
Nous avons passé plus de vingt-quatre 
heures dans cet hém'cycle, hier et avant- 
hier, nrécisément pour: tenter d'’asseoir 
l'équilibre budgétaire. Mais nous ne vou- 
lons pas nous prêter à une sorte de tour 
de passe-passe qui ferait qu'aujourd'hui 
nous disceuterions du statut du personnel 
de la police et que, demain, paraîtraient 
au Journal officiel des indices que l’on 
ne nous à pas fait connaître officiellement. 

Je suis tout disposé, monsieur le mi- 
nistre, à retirer la question préalable qui 
m'a permis de présenter ce bref exposé à 
l'Assemblée, si vous nous donnez l’assu- 
rance que ies indices, tels que vous les 
avez porlés à la connaissance des organi- 
sations syndicales, seront notablement 
rectifiés et majorés. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à droite.) 


Ans 


Gouverné 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin, contre la question préalable. 


M. Louis Roliin. Monsieur le ministre de 
d'intérieur, je suis, pour ma part, tout dis- 
posé à voter le projet de loi que vous 
soumettez à l’Assemblée. 


M. Jacques Duclos, On s'en doutait. 


M. Louis Rollin. Je comprends qu'il ré- 
pond, de votre part, à des préoccupations 
parfaitement légitimes, mais eelles qui 
viennent d'être exprimées à la tribune par 
mon collègue et ami M. Xavier Bouvier, 
sont éga:ement légitimes, 

Je voudrais done vous poser, si vous Île 
permettez, une question et obienir de 
vous un apaisement. 

Je dois appeler votre attention sur Ja 
ation de la police parisienne que le 
jeil élu de Paris que je suis connaît bien. 

Ce personnel de la police parisienne a 
un trop haut sentiment de son devoir pour 
que vous ayez à redouter de sa part une 


L 


cessation concertée du travail, ou des ac- 
tes d’indiscipline. 
Vous le savez, monsieur le ministre, 


‘ette grande maison qu'est la préfecture 
de police a été terriblement éprouvée par 
ja guerre, par l'occupation et, ensuite, par 
nombre d'erreurs et de fautes commises 
à la faveur de l'absence de direction et 
sous le couvert d’épurations affreusement 
partisanes qui n’ont pas laissé de créer 
un grave Jnalalse, 





Je dois dire que la situation est très 
sensiblement améliorée. 


M. Albert Petit, On les a réintégrés! 


M. Louis Roilin, Je me permets respec- 
tueusement de vous mettre en garde: on 
risquerait de tout compromettre, on irait 
au-devant des plus graves difficuités, pour 
ne pas dire plus, si l’on arrêtlait un reclas- 
sement qui, sous prétexte que la situation 
d'avant-gucrre a été amélicrée, aboutirait 
en fait à une dégradation. On risquerait de 
tout compromettre si l’on maintenait les 
indices de traitement envisagés encore 
hièér et si l’on refusait à ce personnel 
d'élite de la po'ice parisienne les avanta- 
ges spéciaux correspondant au çaraetère 
tout particulier de Ja fonction, aux de- 
voirs et aux risques qu’elle comporte et 
qui ne sont pas précisément diminués par 
les circonstances actuelles. 

Le nombre des victimes du devoir, mon 
collègue et ami M. de Moro-Giafferri le 
signalait avec raison tout à l'heure, est 
considérable dans ce personnel, et la mai- 
son de santé des gardiens de la paix ne 
chôme pas. 

I ne faut pas oublier, d'autre part, que 
Paris est le siège du pouvoir central et 
que sa police, gardienne de l’ordre et du 
régime, joue un rüie essentiel. 

Ce sont, je crois, des considérations sé- 
rieuses et que Jon ne saurait impunément 
méconnaîitre, 


Monsieur le ministre de l’intérieur, nous 
vous faisons confiance pour ne pas per- 
melire qu’elles soient méconnues, et, çe 
que je vous demande, c’est de nous 
donner des apaisements qui, je crois, 
ne trahiront pas les intentions de M. le 
png du conseil, intentions dont il a 
bien voulu me faire part, il y a quelques 
instants, non plus, je crois, que l'opinion 
de M. Biondi. Nous vous demandons de 
nous donner la garantie que les indices de 
traitement qui seront Gctroyés à ce corps 
de la police seront conformes aux légiti 
mes revendications qui vous ont été pré- 
senites par ceux qui étaient les plus auto 
risés et les pius qualifiés pour le faire. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. Je 
voudrais, je le dis tout de suite, demander 
à M. Bouvier de retirer sa question préala- 
ble, qui donnérait lieu à de très TA armes 
interprétations et à des convergences de 
voles pour le moins curieuses, 


Je lui indique sans retard, et je répands 
en même temps à M. Louis Rollin, que je 
me suis préoccupé, presque depuis mon 
arrivée au ininistère, de Ja situation qu'il 
faut faire, je ne dirai pas à la police, mais 
aux polices, car un député de Punts a ten- 
dance à s'intéresser surtout à la police 
parisienne. 


M. Louis Rollin, C'est normal. 


M. le ministre de l’intérieur, Celle police 
a un Stalut hybride qu'il faudra reconsidé- 
rer un jour, puisque les neuf-dixièmes des 
dépenses sont supportées par l'Etat, sans 
que celui-ci ait une part de “ontrôle corres- 
pondante. 

Mais, il y a aussi Ja sûreté nationale, qui 
groupe des forces plus nombreuses que 
celles de la police parisienne, avec les com- 
pagnies républicaines de sécurité, notam- 
ment. 


| M. Louis Rollin. Je lui rends hommage, 
d’ailleurs. 





M. le ministre de l’intérieur, C'est aux 
deux polices que je veux rendre hommage 
solidairement, en formulant l'espoir que 
leur liaison sera toujours plus étrôite. J’es. 
père aussi qu’à la faveur des. ééonomies 
qu'il nous faut faire, nous pourrons suppri- 
iner un certain nombre de services. faïsant 
double emploi, de manière à Tes. unifier 
autant qne possible, notamment dans le 
domaine des recherches techniques. 

Certes, les syndicats jouent leur rôle en 
demandant des indites sans cesse plus 
élevés, mais je n'entrerai pas dans le dé- 
tail d'un tel débat, parce que ce: serait 
fastidieux pour l’Assemblée et parce que, 
par définition, la fixation des indices est 
un acte de gouvernement, 

Jamais aucune commission m'a diseuté 
de la détermination d'aucun indice. Je le 
signale en passant à M. Bouvier. 

Fort heureusement pour vous :: 


M, Yves Fagon. Certes! 


M. le ministre de l'intérieur, Si vous 
saviez combien M. PBiondi, qui sûit nôtre 
débat, a consacré de semaines, de mois à 
étudier les trois mille et quelques indices 
des diverses catégories de fonctionnaires 
et à essayer d'accorder les parités exter- 
nes avec les parités internes, vous vous 
rendriez compte qu'un Parlement doit se 
garder d'entrer dans cette voie. 

Je disais done re depuis plusieurs 
mois, je m'efferce d'obtenir de mes col- 
lègues une amélioration sensible des trai- 
tements des diverses polices. J'ai déjà 
obtenu des résultats considérables, 

Ce sont ces résultats qu’une indiscrétion 
des syndicats a portés à votre. connais 
sance, 

J'avais communiqué ces renseignements 
aux divers syndicats pour en discuter avec 
eux, mais les chiffres n'étaient pas comple- 
tement arrêtés dans mon esprit, certains 
d'entre eux — non pas tous — doivent être 
améliorés. Cette amélioration sera décidée. 
Mais je n'irai pas juqu’au point où vou- 
drait m’entraîner mon collègue -de longue 
date, M. Rollin. Je n'irai pas jusqu'à dire 
que j'accepterai toutes les revendications 
légitimes des fonctionnaires dé police, ear 
il n’y aurait probablement plus de limites, 
toutes les revendications présentées par les 
intéressés étant, par définition, considérées 
comme légitimes, 


M. Louis Roiïiin. Pas mces-airement. 
J'ai parlé des revendications qui-vous ont 
élé présentées par ceux qui ctaient anto- 
risés et qualifiés pour le faire. 

M. le ministre de l’intérieur. C'est préci- 
sément pourquoi je déclare que j'accepte 
une partie de ces revendications nouvelles 
ét supplémentaires. Les intéressés ne le 
savent pas encore. Elles seront homolo- 
guces par mes collègues. C’est une question 
de loyauté de ma part de le dire, sinon, jo 
serais vraisemblablement amené à -dépas- 
ser les limites prévues, au sein de la fonc- 
tion publique, pour les traitements de: 
directeurs généraux. 

Dans ces limites, je suis d'accord et l'as- 
surance que je puis vous donner, mon- 
sieur Rollin, ainsi qu’à M. de Moro-Giaffe- 
ri, c’est que pour certaines catégories figu- 
rant sur les tableaux qui vous ont ét 
remis hier au plus tôt— puisque c'est 
avant-hier que j'ai vu les syndicats 
des modifications seront apportéés, sur- 
tout en ce qui concerne les traitements de 
base, modilications qui donneront sal 
faction aux intéressés. 

Je pense qu’ainsi vous avez satisfaction. 

Je suis d’ailleurs d’avis qu'il ne faut pa: 
mêler les deux questions : celle des indice: 
des traitements de la police et celle de 12 
loi sur le droit de grève. 
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M. do Moro-Giafferri. I y a un lien, tou 
le mème, entre les deux problèmes. 


M. le ministre de l'intérieur. Excusez- 
wuoi de dire que ce serait nuire singulière. 
ment «au niveau du débat que de voulor 
lier les deux questions, 

C'est pour moi une question d'autorité 
gouvernementale que d'interdire, par une 
loi, le droit de grève aux forces de police 
Je considère que si le reclassement de la 
police avait été équitablement fait anté 
ricurement, le Parlement aurait le droit de 
refuser le droit de grève à la police, sans 
avoir à le rmarchander contre un avantage 
financier. 

Ce sont là deux questions qu'il faut se 
garder de lier, et si elles sont liées dans 
le temps et non pas dans la logique, c'est 
précisément parce qu'un reclassement 
s'imposait pour la police. Mais je frouve- 
rais tout à fait normal que, demain, tel 
de mes collègues demandät la suppression 
du droit de grève pour telle autre profes- 
sion de l'Etat remplissant une mission de 
sécurité essentielle, sans que cette sup- 
pression dût falalement s'accémpaguer 
d'un reclassement de cette fonction. 

Je crois que c'est une réserve qu'il faui 
essentiellement faire. 


M. Louis Roltin. Monsieur le rministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ?, 


M. le ministre de l'intérieur. Je vous en 
prie. 


M. Louis Rollin, Je suis d'accord avec 
vous pour dire qu'en effet il y aurail 
quelque chose de fort déplaisant à lier 
ces deux questions: le droit de grève el 
les ainéliorations de traitement 

Mais permetlez-moi de vous dire que les 
questions ne sont pas liées. Elles le sont 
si peu qu'en ce qui concerne Ja police 
parisienne, ceux qui ont qualité pour 
parler au nom du personnel, les représen- 
tants des différents syndicats, ont pris 
l'engagement qu'il n'y aurait point de 
grève, qu'il n’y aurait pas do cessation 
de travail concertée et qu'il n’y aurait pas 
d'actes d'indiscipline. 

Par conséquent, sur ce point, votre pro- 
jet de loi ne fait quo confirmer un fait 
existant, Je tiens à vous le dire, pour 
qu'on ne puisse pas considérer que ce 
personnel vient vers vous pour vous offrir 
une sorte de marché, de rarchandage qui 
serait d'ailleurs indigne de vous, 


Mais je me permets de vous prévenir 
que vous devez tenir compte effective- 
tuent du fait qu'il S'agit d'une catégorie 
spéciale, puisque, en raison des devoirs 
spéciaux, et des risques exceptionnels que 
comporte la fonction, vous estimez qu'elle 
doit être considérée tout à fait À part et 
en dehors des autres catégories de per- 
sonnel 


M. le ministre de l'intérieur. Je vous l'ai 
déja dit, 

M. Louis Rollin. Si vous ne donniez pas 
à cette catégorie spéciale une situation 
matérielle correspondant au caractère spé- 
Cial de la fonction et maintenant les dif- 
férences qui existaient antérieurement, 
‘ous risqueriez évidemment de créer un 
très grave malaise qui pourrait se traduire 
d'une façon que ui vous ni moi ne sou- 
haitons voir, Ë 


M. le ministre de l'intérieur, Faites-rnoi 
l'amitié et l'honneur de croire, mon cher 
collègue, que je suis au courant de l’état 
des différentes organisations syn- 
Gicales de polica et que j'en tiendrai 
compte 


-dront encore, 





Je répète que les indices qui vous ont | 


as les indices 
améliorations  intervien- 
ue j'estime légitimes et 
pour lesquelles j'ai obtenu l'accord de mes 
collègues Je ne puis vous en dire plus en 
cette matière. 

Quand, tout À l'heure, la question préa- 
lable étant retirée, nous aborderons le 
fond du débat, il est probable que cer- 
taines critiques seront, d'un côté de l'As- 
sermblée, apportées au projet de loi, Je 
me réserve de revenir à ce moment-là sur 
le texte, auquel vous avez fait allusion, 
relatif au projet de statut municipal de Ja 
police parisienne. 

Il est exact que les représentants syn- 
dicaux qualifiés de la police parisienne, a: 
cours d'une commission paritaire qui:a 
siégé de février à juin de cette année, ont 
accepté à l'unanimité Ja suppression pra- 
tique du droit de grève. 

Mais co qui est accepté à un moment 
donné par les secrétaires de syndicats re- 
vêt encore plus d'autorité quand c'est ins- 
crit dans la loi. à 

C'est pourquoi j'estime que la loi inter- 
disant la grève de la police, comme la 
loi votée en novembre interdisant la grève 
aux compagnies républicaines de sécurité, 
est une Imesuüre nécessaire. 

On parle souvent de restituer son auto- 
rité à l'Etat, Encore faut-il que l'on donne 
à cette autorité les moyens de s'exercer, 

M, le président. La parole est à M. Ser- 
via pour répondre à M. le ministre. 

M. Xavier Bouvier, Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Je ne puis vous l'accor- 
der. 

M. Marcel Servin, Ne puis-je céder mon 
ir de parole à M. Bouvier ? 

M. le président. Dans ce cas, vous ne 
pourrez reprendre la parole. Le règlement 
est formel sur ce point. 


été communiqués ne sont 
définitif. Des 


En vertu du règlement, quand Ia ques- 
tion préalable est posée, peuvent seuls 
intervenir un orateur pour et un Orateur 
contre. 

Mais on peut toujours demander la pa- 
role pour répondre au Gouvernement, 

Je vous ai donné la parole pour répon- 
dre à M. le ministre de l'intérieur, 


M. Marcel Servin. Voici pourquoi je vou- 
lais permettre à M. Bouvier d'intervenir 
avant moi, 

Si j'ai bien compris, après les explica- 
tions de M. le ministre, M. Bouvier voulait 
retirer la question préalabl, et je 1e 
proposais d'expliquer pourquoi, nous. 
nous la reprenions. 


M. le ministre de l'intérieur, Lica sûr ! 


M. Xavier Bouvier, Vous devriez d'abord 
me permettre de la retirer officiellement, 
M. Marcel Servin. J'enregistre votre dé- 
claratiue. 
. M. Xavier Bouvier, D'autre part, je tiens 
à répoadre à M. le minis're. 

M. le président, Nous somnies en traîn 
de prendre des habitudes qui ce sout pas 
réglementaires. Je le regrette. On inter- 
vient, on interrompt les ministres, on ne 
demande même pas l'autorisation du pré- 
sident. Dans ces conditions, il n’y à pas 
de débat possible. 

Monsieur Servin, vous avez la parole. 
Monsieur Bouvier, vous l'aurez ensuite. 
Ainsi, le ri 


règlement sera respecté, 








M. Marcel Servin. Je voulais donc décla- 
rer que nous reprenions la question préa- 
lable, retirée par M. Bouvier. 

Je voudrais expliquer, très rapidement, 
pourquoi. 

Nous avons été très sensibles à toutes 
les marques d'affection prodiguées par cer- 
tains de nos collègues À l'extrème droite 
aux policiers de la région parisienne en 
particulier et à la police en général. 

Certains se sont étonnés de voir lier abu- 
sivement le reclassement de la police, 
d'une part, et la suppression du droit de 
grève, d'autre part. On me permettra de 
faire remarquer que cette liaison n'est pas 
de notre fait. Elle est le fait d'un merm- 
bre de la majorité gouvernementale, notre 
collègue M. Fagon, qui, à la commission 
de l'intérieur, dans une proposition qui à 
d'ailleurs été reprise par M. le président 
de cette commission, rapporteur de la A 
position, a lié effectivement, d'une part, 5e 
reclassement et, d'autre part, la suppres- 
sion du droit de grève. 

Le fait peut étonner certains de nos col- 
lègues. Pour nous, il ue nous surpretuid 
nullement. 


Quelques collègues pensent, en effet que, 
ma foi, avec le reclassement et quelques 
avantages matériels accordés au personnel 
de la police, on pourrait peut-être essaver 
de faire avale@Bplus facilement cette amère 
pilule que constitue pour ce rersonnel la 
suppression du droit de grève. 

Mais il est clair que, en tout état de 
cause, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas 
reclasseinent spécial en faveur du 4 
sonnel de la police, M. le ministre de l'in- 
térieur — il l’a déclaré tout à l'heure — 
entend maintenir son droit absolu de lui 
interdire l'exercice du droit de grève 

Nous, nous entendons maintenir absoln- 
ment au personnel de la police le droit de 
grève, droit qui dépend non pas de ha 
bonne volonté du ministre, imais de la 
Constitution dont l'application s'impose à 
vous comme à nous tous. (Applaudisse- 
ments à l'extfême gauche.) 

C'est la raison essentielle pour laquelle 
nous reprenons la question préalable. 

Sans aborder la discussion au fond, qui 
interviendra tout à l'heure, j'indique des 
maintenant qu’à nos yeux le texte déposé, 
rapporté par M. Cordonnier, est absolu- 
ment anticonstitutionnel, 

La Constitution déclare expressément 
que « lo droit de grève s'exerce dans lé 
cadre des lois qui le réglementent », 

Or, ce que vous nous proposéz, co n'est 
pas une loi « qui réglemente le droit de 
grève », c'est une loi qui le supprime. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

S'il n'y a re de droit de grève, il est 
évident que la Constitution est violée, ce 
droit ne pouvant plus s'exercer, 

C'est la raison essentielle pour laquelle 
nous nous opposons à ce texte, d'autant 
plus que le Gouvernement cest, depuis quel- 
que temps, sur une pente que nous est- 
mons très dangereuse. 

Ce fut d'abord la suppression du droit 
de grève pour les compagnies républicai- 
nes de sécurité. C'est maintenant la sup 
pression du droit de grève pour la police, 

M. le ministre de l'intérieur a, 
laissé planer des menaces non déguisée 
quant à la suppression du droit di 
pour d’autres Catégories de travailleurs, 

Tant et si bien qu’à force de réglementer 
le droit de grève pour des catégo: 
ses séparément, il n’y aura pl 
de grève pour person 
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Cela, nous ne le voulens pas, et c'est 
pourquoi, “onscrents de la gravité de ce 
texte qui porte une brèche sérieuse à la 
Constitution, nous demandons à lAssem- 
blée de voter la question préalable, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Xavier 
Bouvicr. 

M. Xavier Bouvier, Je tiens à remercier 
M. le ininistre de L'intérieur de la clarté et 
de la netteté des explications qu'il a bien 
voulu me donuer, 

Etant donné qu'il a pris l'engagement 
formel de modifier certains des indices qui 
avaient été dejà commuaiqués aux Oorganls- 
mes de la pohee, je relire La question préa- 
Jablie. 

M. de président. La question préalable, 
retirée par M. Bouvier, est reprise par 
M. Servin, 


M. Chalamalkiah Laribi. Je 
parok : 


demande la 

M. le président. Je ne peux vous donner 
Ja parole que contre là question préalable. 

M. Ghalamaltañ Laribi. Je désire répen- 
à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le président. Je regrette de ne pou- 
voir vous donner Ja parole, car le règle- 
ment n2 permet qu'a un seul orateur de 
répondre au minisire. « 

Je vous signale, cependant, que vous 
JOUVEZ Vous Insrire pour intervenir dans 
A disission générale qui s ouvrira tout à 
l'heure. 

M. Marcel Servin. Nous demandons 
scrutin sur la question préalable. 

M. Angré Hugues. Je demande la parole 
pour expliquer nou vote. 

M. ls président. Je suis saisi d'une de- 
Biunde de scrutin. 

La parele ect à M. 


expinjuer soh vote. 


M. André Mugues. Je désire faire remar- 


LES 
Gi 


un 


Audré Hugues, pour 


quer à notre callègue — les membres de” 


cette Assemblée q'u ont vécu les heures 
de l'insurrcetion parisienne s'en souvien- 
nent — que le premier coup spectaculaire 
qui ait été porté à lenmemé, à Paris, 
u clé la grève déclenchée avec beaucoup de 
courage par la police parisienne. 

M. Laurent Casanova. 


£rTevt ues cheminots ? 


t 


Comment! Et 


nt 
= 


n'oublie les 


M. André Hugues. Je 
cheminots. 

Mais HS QCeEUpons, en Ce Ino- 
mont, que de la polée. Nous nons occupe- 
rois peut-éire un jour des cheminots, aux- 
quels nous rendrons le méme hoiïnmage. 
(Frelamations à l'extrême gauche.) 

Nous pensons qu'un coup aussi spectacu- 
laire qui à pu être porté contre l'ennemi 
ne saurait en anceun cas l’être contre la 
France et ses institutions. 

D'ailleurs, 11 police à fait li preuve 
qu'elle n'a pus besoin de ce droit de grève. 
Quand on entre dans là police, on sut que 
c'est pour organiser l'ordre et le défendre, 
et non pas pour se joindre à ceux qui sont 
appelés à troubler l'ordre. ({nterruptions 
à l'extrême gauche.) 


pus 
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contre 


nous voterons 


C'est dans cet esprit mn 
uble. 


contre la question préa 


M. le président. Ia parole est à M. Ser- 


\ 
[I 


M, Marcel Servin. Les parokes qui vien- 
it d'étre prônonrées appellent deux ob- 
is sotrc part. 











D'une part, on entend faire demain aux 
cheminots et aux autres catégories sociales ! 
le mène coup qu'à la police, après leur | 
avoir rendu ur hommage inérité. (4p | 
plaudissementse à l'ertrème gauche. — 
Erclamations sur de nombreux bancs.) | 

Eu cette maticre, vous savez que Îles 
travailleurs s2 passeraïient bien de ces 
homiaages et qu'ils préfèrent conserver 
les droits qui lzur sont reconnus par la | 
Constitution. k 

antre part, en ce qui concerne le droit 
de grève pour je personnel de police, vous 
avez rendu tout à Fheure hommage à la 
grève des policiers parisiens survepne 
après celle déclenchée par les cheminots 
de la région parisienne. 

En veitu de votre loi interdisant préci- 
stment Ja grève du personnel de ralice, 
ces mêmes poliriers, en 19444, n'anraïent 
pas en le droit de faire la grève! (Applau- 
dissements à l'extrême gruche. — Ércta- 
allions à yauche, au centre ct à droite.) 


ñ. Maurice Deixonne. Ils l'auraient pris. 
M. André Hugues. C'est une plaisanterie ! 


M. ds Moro-Ciafferri. C’est précisément 
contre cette comparaison que s'est dressé 
M. Hugues, 


M. Marce! Servin. Ce texie aurait été une 
arme excellente entre les mains du préfet 
de police de lépoque. C'est sans doute 
parce qu'on retombe dans cette politique 
dent nous avons tellement souffert qu'on 
a besoin d’un texte privant la police du 
droit de grève, (Applaudissements à L'ex- 
trême aauche. — Fl'rotestalions à gauche, 
au centre el à droite.) 

M. André Kugue:. Vous savez très bien 
que l'autorité de police disposait à l'épo- | 
que d'autres armes. 

M. le président. Monsieur Jlugnes, je 
vous en prie, demandez la parole, si vous 
désirez intervenir. 

M. Ghalamaltah karihi. Je demande la 
paroke. 


M. le président. La parole est à M. Ea- 
r181. 

M. Ghalamzilah Lariii, Je ne doute pas 
de KR benne foi de M. le ministre de l’inté- 
rieur quand il déciare qu'il veut avoir les 
luoyens de défendre la République. (£rcla- 
molsons el rires à l'extrême gauche.) 

M. Akderrahame-Giérif Bjemad. Il l'a 
assez montré en Algérie. (frès Lien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

M. Ghaïamnaliah Larili. J'ai en main une 
lettre de la sous-section du syhdi‘at ma- 
tional indépendant des comimissaires de | 
police et des fonctionnaires supérieurs de ! 
la sûreté nationmaie de l'Tnion française, | 
En voici les termes: 

| 








« En présence du mécontentement una- 
nime soulevé dans le corps des commis- 
saires de police par le récent projet de re- | 
classement, il nous est apparu que les 
représentants de Ja nation devaient être | 
informés d'un état d'esprit né du rejet : 
incessant de nos très légitunrs revendi- 


cations ». 


Ceci, non pour donner un démenti à 
M. le minisire de l'intérieur, mais parce 
que, je crois, il a été mal informé. 

« H ne nous appartient pas de faire ; 
l'éloge des corps de fonctionnaires qui, en 
tous temps et pendant les dures épreuves 
que nous avons vécues, à démontré son 


attachement à la patrie et à la République. ! 
Ce serait manquer de modestie, puisqme 
nous avons fait notre devoir, et ce serait 
inutilement souligner un état de fait que 
votre connaissance profende 


des divers 
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éléments des populations que vous repré. 
sentez n'a pas manqué de relever ». 

Je ne voudrais pas prolonger mon ex« 
posé. Je tiens cependant à vous lire la for- 
mule de politesse : 


« Nous vous prions instamment, mon- 


| sieur le député, de vouloir bien étudier 


ces justes revendications. Nous vous se- 


 rions très reconnaissants, au: moment que 


vous jugerez opportun, ..» — le ruswment 
opportun est venu — « … d'en saisir le 
Gouveraement et l'Assemblée. 

« Veuillez agréer, ete... ». 

Je viens également de recevoir nn télé. 
gramme émanant du comité d'action deg 
policiers d'Oranie. Avant de vous en don- 
ner lecture, je voudrais préciser la post- 
tion apoitique de ce comité. 

. Le comité d'action des policiers d'Ora- 


nie, comJaissant mon passé syndical et 
ma indépendance à l'égard de tous les 


partis, métrepolilains comme alxériens, 
m'a fait l'honneur de me charger de dé- 
fendre ses intérêts et ses Libertés devant 
celte Assemblée. 

Mon esprit d'indépendance même prouve 
que ce comité entend conserver toute son 
indépendance en demandant que seit res- 
pecté le droit de grève pour les policiers. 

Voici le texte de ce télégramme : 

« Quinze cents policiers Oran et dépar- 
lement représentant cinq mille é'ecteurs 
avec leurs familles protestent ,énergique- 
ment contre projet gouvernemental por- 
tant atteinte droit syndical et droit grève. 
Sommes solidaires comité action des fédé- 
rations syndicales police métropel!e. Ap- 
prouvons proiet loi élahoré par mi. Aceu- 
ser réception. Faire connaître position co- 
mité action policiers Oranie. Commisea- 
riat central, Oran. » 

IL est inutie d'insister longuement sur 
ce que représente le &roit de grève pour 
un ouvrier, Comme employé du gaz et de 
l'électricité, j'ai connu la nécessité de Ja 


grève. C'est la seule arme qu'ait un on- 


vrier pour faire aboutir ses revendications, 
pour défendre son « bifteck », si je puis 
m'exprimer ainsi. 

Si aniourd’'hui nous enievons une liberté 
aux personnels de police, je me demande 
ce qui attend demain les Algériens qui 
sont régis par le Cécret Régnier ! 


M. le présigient. la parole est à M. Ben« 
chennouf, 


M. KWachemi Benchennouf. \:lames, 
messieurs, permeitezimoi de vous dire 
pourquoi je ne voterai pas J2 question 
préalable, 

Ce n'est pas une Yaison parce que j'ai 
demné ma démission de rapporteur, pour 


| Changer d'opinion. Mon opinion reste la 
| Mémne, 


Qu'est-ce qu'on nous propose ? Sous le 
couvert de l'amélioration de statut de 1 
poiice, on nous demande Ja suppression 
du droit de grève. 

Permetlez-moi d'élever je dthat et de 


vous demander, 1mes chers ecllègues, do 


h'en réfléchir, avant do veus prononcer, 
à la gravité de la question qui vous est 
posee. 

Le droit de grève est recennu par la 
Constidulien et vous savez très bien qu'à 
maintes reprises, au sein de celte Assem- 
blée, les dépuits de la France d'outre-mer 
ont demandé que Ia Constitution soit 
appiquée dans nos territoires. 

Ma‘heureusement, en voyant le Gouver- 
nement agir ain:i, en vous voyant « pié- 
tiner » ici mème la Constitution, nous ne 
gardons plus l'espoir qu'elle soit jamais 
appiquée dans nos territoires, 
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Je n'interviens pas ici pour défendre la 
police. Ce n'est pas mon rûe. Mes compa- 
‘riotes algériens-musulmans sont les pre- 
mnières victimes de la police. Je ne lui en 
veux d'ailleurs pas: elle ne fait qu’exécu- 
ter les ordres qu'elle reçoit, elle accem- 
lit son devoir. 

Tout à l'heure, M. Louis Rollin et M. le 
ministre ont dit que les chefs &e syndicats 
ant promis formellement de ne pas faire 
de grève. Pourquoi Je Gouvernement ne 
leur fait-il pas confiance ? : 

IT serait vraiment inadmissible que le 
Gouvernement ne fit pas confiance à sa 
police qui est appelée à sauvegarder la 
liberté, à défendre la Répubiique elle- 
mème et qui à déja prouvé son patrio- 
tisme, 

Il faut faire confiance à cette police, qui 
elle-même a pris l'engagement de ne plus 
faire Ja grève. 

S'il n'était question aujourd’hui que de 
chercher les moyens d'améliorer son sort, 
je serais, pour ma part, prêt à voter tout 
ce qui pourrait nous être proposé en ce 
sens. 

Mais le débat est bien Fe élevé, On 
veut perler altemte au droit de grève 
reconnu par la Constitution. Quel serait, 
en effet, le devoir du peuple si la Cons- 
titution était violée ? Nous ne pouvons 
nous faire les complices du Gouvernement 
et voilà pourquoi je voterai la question 
préalable, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemée sur la question 
préaiable posée par M. Servin. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
pius à voler ?.… 

Le scrutin est chos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
nent des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
poutilement du scrutin: 

Nombre des votants........…. G02 
Majorité absolue....... Sida OUR 
Pour l'adoption... 491 
Contre  ........ ses ss 834 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

n'y a pas d'oppo-ilion à la discussion 
d'urgence ?.… 

La d'scussion d'urgence est ordonrte. 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
dix-huit heures quarante-cinq minutes. 


M. le président. Dans la discussion gé- 
ncralc, la parole est à M. Dufour. (A;,plau- 
dssements à l'extrême gauche.) 


M. André Dufour. Mesdames, messieurs, 
dans l'exposé des | 
‘01 TOinitl au statut des personnels de 
police qui nous est soumis par le Gouver- 
nent, la police est qualifiée de « force 


toujours mobilisée au service de la paix 
pubiique et de la sécurité des parti- 


culiers ». 
Je vais vous montrer que cette qua:ifi- 
CGauOn n'est pas toujours exacte et jes der- 
l:ers événements de Grenoble en appor- 
tent la preuve. 
Je demande à l’Assembiée, étant donné 
w Sravité des événements auxque:s je fais 
allusion, la permission de les lui exposer, 
aussi brièvement que possible 


luoiifs du projet de | 


LS 
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Samedi dernier, de graves incidents se 
sont produits à Grenohie. [is ont té pro- 
voqués par les « nervis » — le mot n'est 
pas 4 * fort, vous le verrez tout à l'heure 
— du Rassemblement du peuple français, 
et ont causé une émotion profonde dans 
tous le pays et principalement à Grenoble, 
cité de la Résistance. 

A l’annonce du meeling organisé par 
M. de Gaulle, des organisations de résis- 
tance el démocratiques avaient décidé de 
contre-manifester. 


Cette contre-manifestation réunissant 
non pas, comme d'a dit la presse, trois 
mile personnes, mais au minimum dix 
mile, se déroula devant le monument 
du docteur Valois, belle figure de Ja résis- 
tance dauphinoise., Les manifestants déci- 
dèrent ensuite de se rendre dans le cabme, 
dans les rues de Grenoble et, eflective- 
ment, c'est dans le calme et dans l’ordre 
qu'ils défilérent aux accents de la Marseil- 
laise et du Chant du départ, pour marquer 
qu'ils n'étairnt pas mûrs pour la dic- 
tature. 


Ils arrivèrent ainsi — c'est un point 
utile à préciser, surtout quand on a lu !a 
presse parisienpe — piace de l’Expesilion 
où veniit de £<e dérouler Xe mecling 

. P. F., alore que ce meeting éiait ter 
miné et qu'il me restait aucun des audi- 
teurs de M. de Gaulle. 

Mais, sur celte place, se trouvaient en- 
core les troupes de choc du service d’or- 
dre du R. P.F, — une cinquantaine 
d'hommes environ — à propos duquel 
le journal Le Monde écrit aujourd'hui: 
« Le fait est éga:ement établi que ce ser- 
vice d'ordre était en partie composé de per- 
sonnes étrangères à Grensbre, p'usieurs 
d'eatre e:les originaires d'Afrique du Nord 
ou d'Afrique noire ». 

J'ai ici des photos significatives. On vou- 
drait essaver d'opposer nos vaillantes po- 
pulations d'outre-mer, en utilisant mme 
garde noire à la solde des gangsters de 
Sabiani, à Marseille, à Touien, ou à Arles. 


La population grenobioise a d’ailleurs 
été fortement inapressionnée par les aliures 
de nervis des membres de c€ce sarvice 
d'ordre qui, devançeant Je général de 
Gaufle, étaient arrivés le matin même dans 
des jceps, matraques et nerfs de bœuf à la 
main. 


Je reprends ma narration. 


Quand les contre-mamifestants arrivé- 
rent à la place de l'Exposition, ces nervis 
étaient done seuls sur la place. Ces der- 
niers,, décidèrent d'attaquer les maniles- 
tauts républicains, 11 serait facile à votre 
police, monsieur Moch, de retrouver les 
personnes qui, passant simplement sur la 
place, sans participer à aucune des deux 
manifestations, ont entendu les mnervis 
dire: « FPréparons-nous, nous allons les 
attaquer! » 


En effet, alors qu'une partie importante 
du coriège de Ja contre-mani'estation 
s'avançait, les nervis passèrent à l'attague 
et des coups de feu éclatèrent, yue cin- 
quaniaine environ. 

Devant l'amp'eur de la colère des répu- 
biicains, les troupes de choc de de Gauile 
se replient, en continuant de tirer. Elles 
s’enferment et se barricadent dans un bâ 
timent à proximité de }a place de l'Expo 
sition: Je vieux manège, et c'est là, qe 
crois, que Se situe la responsabilité directe 
du miuistre de l'intérieur. 

Les trounes de choc étaient parquées an 
vieux manège ; elles s'étaient enfermées et 
barricadées; done, et la preuve en cest 
faite. les assassins étaient tous là. 





IL y avait déja un mort et des blessés, 
dont je parlerai tont à l'heure. Je vous 
pr la question : La police, avec à sa tête 

commissaire Colle, élait présente jlors- 
que la porté fut ouverte; pourquoi n’a- 
t-elle pas immédiatement fouillé tous ceux 
qui élaient parqués dans ce vieux ma- 
nège ? Pourquoi n'a-t-elle pas pris leur 
idertité à tous ? 

M. le ministre de l’intérieur, Si vous me 
le permettez, je vous répondrai iumédiate- 
nent sur ce point. 


M. André Dufour. Vous me répondrez 
tout à l'heure, monsieur le ministre; jt 
préfère allez jusqu'au bout de mon expose, 


M. le président, Perrmettez-rmoi, mon- 
sieur Dufour, une observation réglemen- 
taire. 

M. André Dufour. je vous en prie. 

M. le président. Monsieur Dufour, il esi 
contraire au règiememt de profiler de 1: 
discussion générale d’un projet de iai pour 
taterpeiler le Gouvernement. (lnterrup. 
tions à l'extrême gauche.) 

M. André Dufour. Je ne l'interpelle pas 

M. le président. Mais nous alons peut 
être nous entendre. di 

J'ai le devoir, en tant que président ds 
séance, de ne pas laisser créer un précé. 
dent, et je vais consuiter l’Assemblée. 

L'Assemblée accepte-elle que M. Du 
four intervienne sur les événements da 
Grenoble à l'occasion de la @&iscussion 
générale du projet de loi sur le statut des 
personnels de police ? 

Je dois, en effet, faire des réserves. Cer- 
tains de nos collègues désireront peut-être 
répondre à M. Dufonr à propos de ces inci- 
dents. Je ne pourrai leur refuser la parole 
si l'Assemblée a consenti à écouter 
M. Dufour. (Très bien ! très bien ! 

M. André Dufour. Permettez-mai, rnon- 
sieur le président, de vous réporüre, 

Je ne développe pas mon inmterpeilation. 
J'ai déposé une demande d'interpelation 
sur les incidents de Grenoble et j 
que j'aurai a possibilité de da develepper. 

Pour l'instant, je suis tout à fait dans 
le sujet. Je fais la démonstration que, 
contrairement à ce que prétend l'expo: 
des motifs du projet de loi qui nous € 
sourmis, il n'est pas juste de d're que 
poiice est une « force toujours mebilisée 
au service de Ia paix pnhkhigne et de Ja 
sécurité des particuliers » 

M. le président. Je dois impartiale nent 
consuller l'Assemblée pour savoir si ell 
vous permet de poursuivre votre expo 
des événements de Grenob.: 

M. Xaovièr Bouvier, Monsieur !s mrési. 
dent, je me permets de vous rappeler que 
dès que M. Dufour a ‘ soi 


{ 
je me euis reudu près de vous pour voi 
e1 


espère 


} 


Cornmenet 


demander de m'inscrire dans la discussion 
LA . nt Li * r 1 
œenêet ', dll qu ie P > fu 1 tit 
M. le président. Je ne pourrai vous domn- 
ner Ja parois sur les « 3 
Grenoble Dufour 1 rt ( 


autorisé à 
mere 


sujet 


F5. André Dufour. Je disus do 


sieur le, ministre, pourquoi I 
pris ieur identité ? ({nicrruy au « 
tre.) 

MH. Le président, Mon: Ï 


tiens à en terminer avec cet tuciden 
ne puis m'exposer à encourir le r Î 
de vous avoir jaissé dévelepper une in 
pe.lation qui ne figure pas à l'or 


jour, 
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M. Henri-Louis Grimaud. Je demande Ja 
parole pour vous répondre, monsieur Je 
président. 


M. le president. La parole est à M. Gri- 
maud. 


M. Henri-Louis Grimaud, Mes chers col- 
iègues, à l’occasion d’une discussion gé- 
uérale sur le projet de loi relatif au statut 
de la police, M. Dufour aborde les événe- 
ments graves et dou'oureux qui se sont 
déroulés à Grenoble samedi dernier. 








J'ai déposé une demande d’interpella- 
tion. Votre proposition, monsieur le prési- 
dent, a-t-elle pour but de fixer immédiate- 
ment la date de discussion de cette inter- 
pelation ? S'il en est ainsi, je demande à 
l'Assemblée de ne pas l’accepter. 


M. le président. Votre interpellation, mon 


cher coilègue, n’est nullement en cause. 


Je demande simplement à J’Assemblte 
ei elle accepte d'écouter un orateur qui, à 
mon sens, s’écarte du sujet: Le règlement, 


vous le savez, n'autorise pas le président 
de séance à laisser parler un orateur s’il 
ne s’en tient pas au sujet du déhat. 


M. Henri-Louis Grimaud, Après ces préei- 
ions de M. le président, je déclare que je 
'inlerviendræi pas ce soir sur 1es événe- 


menis de Grenoble, qui ne figurent pas à | 


l'ordre du jour. 


M. Jean Minjoz. Très bien! 


trahir la pensée de M. le président dn 
conseil, en disant qu’en raison de la gravité 
exceptionnelle de ces événements, ie Gou- 
vernement est prêt à participer à une dis- 
cussion sur la fixation de la date, c'est-à- 
dire pratiquement sur le fond, avant l’in- 
terrruption de la session de l’Assemblée. 
Si l’ordre du jour s’y prête, je suis per- 








sonnellement prêt à répondre dès demain 
après-midi. 


Je demande done à M. Dufour de ne point 
jarler des incidents de Grenoble ce soir. 
1 reconnaîitra sans peine avec moi que ja 
jonction entre la première ligne de l’ex- 
posé des motifs et les événements de Gre- 
noble est suffisamment subtile pour per- 
inettre des suppositions autres que celle 
que je faisais toyt à l'heure. 


En tout cas, du moment que les autres 
interpellateurs n'interviendront pas, je ne 
répondrai pas un mot, ce soir, à tout ce 
qui aura trait à Grenoble, 


M. le président. Je voudrais dire, 


M. André Dufour, Je désirorais 
continuer mon discours. 


pouvoir 


M. le président. Je regrette de ne pou- 
voir vous le permettre, monsieur Dufour, 
il est du devoir du président de faire res- 
le règlement. (Applaudissements à 


! gauche, au centre et à droite.) 


M. Henri-Louis-Grimaud. 1! faut que nous | 


puissions traiter d’une façon complète un 
sujet aussi dou:oureux et aussi grave (Ap 
laudissements au centre et à gauche) et, 
J'ajouterai pour ceux qui y rélléchissent, 
aussi délicat, 

Je demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur de bien vouloir considérer la gravité 
du problème, cet d'accepter en conséquence 
qu’au moins la discussion sur la fixalion de 
la date ait lieu À un jour très prochain, en 
tout eas avant l'interruption des travaux 
parlementaires. 


M. le ministre de l’intérieur. Jo demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Les incidents 
Jde Grenoble méritent un débat. 


Je ne pense pas qu'il soit dans les in- 
tentions de M, Dufour de profiter de Ja 
présente discussion générale pour parler 
avant ceux de ses collègues du même dé- 
partement qui ont également déposé une 
interpellation sur ce sujet, 


M. André Dufour. Nous n'avons pas un 
esprit aussi mesquin, monsieur le ministre, 
Nous nous faisons simplement l’écho de 
l'émotion causée dans notre ville, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur, C’est préci- 
sément ce que je viens de dire, Je suis heu- 
reux de constater que, sur ce point, au 
moins, nous sommes d'accord, 


Dans ces conditions, le plus sage serait 
que M. Dufour accepte de ne pas parler 
‘les événements de Grenoble ce soir, D'ail- 
leurs, qu'il en parle demain ou après-de- 
main, cela ne changera, hélas ! rien à des 
événements déjà passés. Mais, ainsi, lui et 
les autres interpellateurs pourront inter- 
venir à l’occasion d'un débat spécialement 
réservé à cet effet. 

Le Gonvernement a décidé, dans un ré- 
cent conseil de cabinet, de refuser, jusqu’à 
linterruption des travaux parlementaires, 
tout débat sur la fixation de la date d’in- 
terpellations. Cependant, je crois ne pas 








Le sujet, vous le dites vous-même, es 
grave. Il intéresse tous les députés, 1! se 
rait certainement regrettable que, par le 
biais de la discussion d’un projet de loi, 
on. aborde l’exposé d'événements qui inté- 
ressent plusieurs de nos collègues du 
département où ils se sont produits et 
qui ont quelque droit à prendre la parole 
sur le même sujet. . 

Acceptez-vous, monsieur Dufour, la pro- 
position de M. le ministre de l’intérieur, 
à savoir que votre interpellation vienne 
devant l’Assemblée. 


+ 
, 


M. le ministre de l'intérieur, Demain 
après midi, 
M, le président. ..….démain après midi, 


Nous aurions ainsi un débat plus or- 
donné, plus eomplet et plus profitale à 
la vérité M vous recherchez, (Très bien! 
très Lienf) : 

Cette proposition me parait raisonnab:e. 


M. André Dufour, Je comprends que M. 


le ministre de l'intérieur soit embar- 
rassé... 


M. le ministre de lintérieur, Pas du 
tout! 


M. André Dufour. 
que je lui ai posées. 


nor 
Pal 


les questions 


M. Marcel Poimbœuf, Nous désirons tous 
une explication elaire. 


M. André Dufour, Mais je suis arrivé ce 
matin de mon département, Depuis deux 
jours, j'ai pris contact avec différentes 
coucheæ sociales, y compris, d’ailleurs, 
les gardiens de la paix de notre ville qui 
sont écœurés de l'attitude des nervis. 


Je pense done qu’il est du devoir des 
parlementaires de Isère d’exposer sans 
plus attendre la situation, de façon que 
des dispositions soient prises immédiato- 
inent pour en finir avec de telles métho- 
des, qui sont peut être bonnes sous un 
régime fasciste, mais pas sous le nôtre. 
{Applaudissements à lexztrêème gauche.) 


C’est pourquoi, en m'efforçant de 
m'abréger, je voudrais continuer, 


| 





M, le président. Je regrette d’être obligé 
de vous interrompre, monsieur Dufour, 
J'ai été coneiliant. J'ai essayé de vous 
donner satisfaction avec l'accord de l’As- 
semblée, 


M. le ministre de l'intérieur accepte, 
en principe,’ que le débat sur la fixation 


scie la date de votre interpellation ait lieu 


demain, 


Vous reconnaîtrez aisément, monsieur 
Dufour, que vous n'êtes pas dans [le su- 
jet. 


Je suis obligé, en vertu de l’article 43 
du règlement, de vous demander de bien 
rouloir rester dans le sujet ou, sinon, de 
uitter la tribune. (Vives protestations à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Ducios. Tout de mêmel Un 
orateur est toujours maître de son dis- 
cours. 

M. Charles Benoist. Faudra-1-il faire vi- 
ser nos discours par la présidence ? La 
censure des discours n'existe pas encore! 

M. Maurice Deixonne. L'Assemblée st 


.. 


maitresse de son ordre du jour. 


lecture do 


M. le président. Je donne 
l’article 43 du règlement: 

« Si l’orateur, rappelé deux fois à la 
question dans le même discours, continus 
à s’en écarter. 

M. André Dufour. Je ne m'en écarte 
pas. , 

Plusieurs voix à lextrêéme qeuche, 

L'orateur est en plein dans le sujet, 


M. le président, C’est le président qui en 


. est juge et non pas l’orateur, (Protect 








tions à l’extrême gauche.) 
M. Jacques Duclos. Comment 7 


M. le président. Je continue ma lectures 
« le président doit consulter l’AssemhKa 
pour savoir si la paro:c ne sera pas inicr- 
dite à l’orateur, sur :e même sujet, pen- 
dant le reste de la séance. L'Assemhie ss 
prononce, sans débat, à main levée; en cas 
de doute, la parole n’est pas interdile à 
l'orateur, » 


M. André Dufour, Je demande lautori- 
sation de m'expiiquer sur votre proposie 
tion. 


M. le président, Monsieur Dufour, vous 


avez la parole pour vous expliquer. Ja 
consulterai ensuite l’Assembice. 


M. André Dufour, M. lo président veut 
proposer à l’Assemb'ée de me retirer Ja 


parole sous prétexle que je m'écarte du 


sujet actuetlement en discussion, 


Or, je -maintiens que Je suis en piein 
dans le sujet, (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 


Jo voudrais précisément indiquer quê 
1.800 C. R. S., intéressés par ce projet de 
loi, ont été mobilisés. 


M. ie ministre de l’intérieur, C2 n'est pas 
exact. 


M. André Dufour, et que, d'autre part, 
la polica locale etait également sur les 
lieux, Je vais en faire la démonstration, 


M. le ministre de l’intérieur, C’est uno 
erreur de plus. Les C.R. S. ne sont pas in- 
teressés par ce projet de loi. 


M. André Dufour, J'ai parlé de la polica 


de Grenoble et je tiens à élever une protes- 
tation, (/nterruptions au centre et à qau- 
che.) 
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M. lo président, Monsieur Dufour,. j'ai, | 
me éemble-til, toujours montré assez 
d'impartialté pour pouvoir vous dire que 
si je procède ainsi, c’est afin de respecter 
les droits de tous les parlementaires, y 
compris les vôtres. 

J'ajoute, monsieur Dufour, que vous 
êtes tellement convaincu que le président 
à raison, que vous m'avez demandé tout 
à l'heure s'il vous était possible de dépo- 
ser, avec discussion d'urgence, une de- 
mande d'interpeHation. 

N'est-ce pas la preuve que, dans votre 
esprit, l’objet de votre interpellation n’a 
aucua rapport avec le projet de loi que 
nous discutons en ce moment ? 

Par conséquent, l’article 43 du règle- 
ment dois être respecté. 


M. Antoine Demusois. Je demande Ja pa- 
role pour un rappel au règlement. (Vives 
protestations à droile et au centre.) 


M. le président. Je vais, si vous le per- 
mettez, consulter d’abord l’Assemblée. 


M. Antoine Demusois. Je veux précisé- 
ment, à propos de l'article 43 du règie- 
ment, mettre i’Assemblée en garde. 


M. l2 ministre de l’intérieur. L’Assem- 
blée doit se prononcer sans débat, 


M. le président. En effet, le règiement 
indique que l’Assemblée doit se prononcer 
sans débat, 


M. Jacques Duclos. IL ne s’agit pas de 
l'intenpellation. 


M. Antoine Demusois. Il s'agit de l'arti- 
«le 45 du règlement, 

M. Dufour parle en ce moment sur l'invi- 
tation du président. En eflet, je me suis 
rendu tout à l'heure auprès de M. le 
président, Je lui ai demandé s’il était 
possible, avant même que s’institue le 
débat actuel, que soit discutée l’interpel!a- 
tion de M. Dufour. M. le président m'a 
répondu que cela n’était pas possible. 

Je lui ai alors demandé si M. Dufour, en 
réunissant einquante signatures, pourrait 
obtenir la discussion de son interpellation, 
dont l'importance n'échappe à personne 
et qui est liée au projet que nous discu- 
tons. 

Monsieur le président, 
répondu non. 


M, le président. Je vous ai dit oui. 


M. Antoine Demusois. Vous avez ajouté 
que M. Düfour pourrait intervenir dans la 
discussion générale de ce projet. Sur la foi 
de cette indication, j'ai donc invité notre 
collègue à le faire. 

Vous Jui dites maintenant qu'il ne doit 
pas parler des événements de Grenoble. 

Je laisse l’Assemblée juge de tels procé- 
dés. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, — Exclamations au centre, à droite et 
à gauche.) 


M. le président. Je vous ai déclaré que, 
d'après le règlement, une demande accom- 
pagnée de cinquante signatures, était tou- 
Jours recevable. Je ne pouvais pas vous 
répoñdre contrairement au règlement, 

M. Antoine Demusois. M'avez-vous dit ou 
non que M. Dufour pouvait parier dans la 
uIsCussion générale de ce projet ? 

Voiz nombreuses au centre et à droite, 
Aux voix! 


M. Jacques Ductos. Mais M. Dufour a le 


Mi dé parler dans la discussion géné- 
L pr. 


M. le président. Sur le sujet, 


vous m'avez 








M. Jacques Duclos. il est maître de son 
discours. 


M. le président. J'ai dit que votre ora- 
teur pourrait, dans la discussion générale, 
faire allusion aux événements dont il 
s'agit, mais qu'il ne pouvait pas consi- 
dérer son intervention comme une inter- 
pellation. 


Done, la question est nettement posée. 
Je vais consulter l’Assemblée. 


M. André Dufour. Monsieur le président, 
ai-je la possibilité de m'expiiquer ? 


M. le président. Non, je regrette, mon- 
sieur Dufour, je dois consulter l'Assemblée 
sans débat. 


M. André Dufour. On va voir ceux qui 
approuvent les événements! (Æzxrclamai 
tions sur de nombreux bancs au centre et 
à gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée, 


(L'Assemblée, consultée, décide de 
rélirer la parole à l'orateur sur ce sujet.) 


M. le président, Monsieur Dufour, je 
vous invite donc à rester dans le cadre de 
la discussion générale du projet de loi 
relatif au statut des personnels de police. 


M. André Dufour, L'Assemblée se refuse 
à faire la lumière sur les tragiques événe- 
ments qui ont ensanglanté la ville de Gre- 
noble. 

Je regrelte que l’on ne veuille pas pren- 
dre de sanctions contre les dirigeants du 
R. P. F. et contre ceux qui ont prouvé 
leur collusion avec eux, et en premier lieu, 
M. le ministre de l'intérieur. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Dufour, l'As- 
semblée a acceplé implicitement que les 
interpellateurs et les orateurs qui voudront 
se faire inscrire soient entendus dès de- 
main sur les événements de Grenoble. 
Mais il s'agira alors d’un déhat qui se dé 
roulera dans l’ordre et conformément au 
règlement. 

L'Assemblée vous ayant ainsi prié de re- 
porter vos explications à demain, afin que 
le débat puisse être ordonné, je vous de: 
mande de bien vouloir vous incliner de- 
vant sa décision. 


M. André Dufour. Je vais alors reprendre 
mon exposé dans la discussion générale 
du projet relatif aux personnels de police 


M, le président. Je vous remercie d’ar 
cepter de vous soumettre à la décision de 
l’Assemblée. 


M. André Dufour. Ainsi que je l'ai souli- 
gné au début de mon intervention, il est 
dit dans ce projet que la police est une 
force toujours mobilisée au service de la 
paix publique et de la sécurité des parti- 
culiers. 

Bien qu’on ait voulu m'empêcher de 
poursuivre mon exposé, je voudrais, pré 
cisément au sujet de ce projet de loi, faire 
la démenstration que les forces de police 
mobilisées soi-disant au service de la paix 
publique et de la sécurité des particuliers, 
à Grenoble, n’ont pas répondu à cette défi- 
nition et, par conséquent, n’ont pas rem- 
pli leur mission. (Interruplions à droite, au 
centre et à gauche.) 


En effet, je l'ai déjà dit tout à l'heure, 
1.500 C. R. $. ont été mobilisés. (Nouvelles 
interruptions sur les mêmes bancs.) 


M. le ministre de l'intérieur, Alors, nous 
recommencçons | 





M. André Dufour, I! serait d’ailleurs utile 
de savoir pourquoi un mobilise des dizai- 
nes et des dizaines de camions et qui paye 
les frais d'essence. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


. M. le président. Monsieur Dufour, il est 
inutile de biaiser plus longtemps. 


. M. Jacques Duclos. Comment « biaiser »4 
C'est un peu fort, 


M. André Dufour. Je ne bhiaise pas. Ja 
fais la démonstration que les forces de 
police n'étaient pas mobilisées à Grenoble 
au service de la paix publique. 

M. le président. Je préférerais suspen- 
dre la séance que de voir le règlement ba- 
foué. (Applaudissements au centre, à qau- 
che et à droile. — Vives protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. André Dufour. Je n'ai pas bafoué la 
règlement. 


M. Maurice Deixonne. Nous ne nous lais- 
serons pas Inener par la minorité. (Excla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Charles Benoist. Nous voyons où sont 
les défenseurs des gaullistes! 

M. Maurice Deixonne. Vous avez voté 
avec eux pour renverser M. Schuman, 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Nous dresserons la 
liste des mairies que les socialistes ont 
données au R. P. F. 


M. André Dufour. On à pu voir ce titre 
dans le Populaire : « Règlements de comp- 
Les entre partisans de la quatrième force », 
Alors qu'un F. T. P. a été tué, c’est un 
scandale d'imprimer ces mots dans un 
journal. 


M. le président. Monsieur Dufour, con- 
formément à la décision prise par l'As- 
semblée de vous retirer la parole, au cours 
de la séance, sur le sujet que vous vous 
obstinez à traiter, je vous invite à quitter 
la tribune. 

M. André Dufour. J'estime que je suis en 
plein dans le sujet et je demande la per- 
mission de continuer. 


M. Jacques Ducios. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. Monsieur Duclos, vous 
avez été vice-président de cette Assem- 
blée, Vous connaissez le règlement mieux 
que quiconque. Or, il est formel. Il dis- 
pose que si l’orateur, rappelé deux fois à la 
question, dans le mème discours, continue 
à s’en écarter, l’Assemblée décide s’il doit 
continuer ou non son exposé. 

L'Assemblée a déeidé que M. Dufowr 
s'étant écarté du sujet ne devait pas conti- 
nuer son exposé, 

Le règlement indique que, dans ce cas, 
l’orateur quitte la tribune et ne peut plus 
avoir la parole pendant le reste de la 
séance sur le même sujet. 

Ne pouvant qu’appliquer le règlement, 
je demande donc à M. Dufour de bien 
vouloir quitter la tribune. (Vifs applaudis- 
dements au centre, à droite et à gauche.) 


M. Jacques Duclos. J'ai demandé la pa- 
role pour un rappel au règlement. 


M. le président, Monsieur Duclos, te 
vous donne la parole pour un rappel aw 
règlement, mais le règlement ne peut pas 
vous donner raison. 


M. Jacques Duclos, Notre collègue Du- 
four a déposé. une demande d'’interpella- 
lion. Il ne la développe pas en ce. mv- 
ment. (Exrclamations sur les mêmes 
bancs.) 
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Reina 

I a demandé Ja parole dans la âiseus- ! 
sion £ l'un projet de loi qui tend 
à priver rps de police du droit de 
grève. M. Dufour a parfaitement le droit 
à’; isirer ï lemonst ition avee le récit 
de f nnent de se produirt 


M. Laurent Casanova. Absolument. 


M. Jacques Duclos. Où allons-nous à Ja 
fin, monsieur le président ? Faudra-t-1} 
bientot ) ièlitre nos dl JUrS à ia Cen 
gur: L 4 ecteur de Ja sûreté général 
| Y L , ‘» 
ut AUS üà U U i 


M. Jean-Jacques Juglas. 11 y à des pa: 
où e jait 


M. Edmond Michelet, Allez voir en Rus- 


f- 
M. Jacques Duclos. Faisez-Vous ! agent 


ne «ae Uuauile : } 15 ‘pplaudisser 
ri rlrt in? Ja he.) 

M. Jean-Jacques Juglas, Je prière ètre 
aux ordres de de Gaulle plutôt qu'à ceux 
tie Mos 


)U, 


MM. Fernand Grenier et Arthur Ramette. | 


nT , caceins ! 
Co: DliCe { À 111 i 


M. Jacques Duclos. Monsieu 
vous portez atteinte aux droits d’un 
parlementaire. M. Dufour a le droit de 
parler dans la discussion générale et de 
continuer son discours, (Applaudissements 


ü l'ertrêéme gauche.) 


V1n mnréei 
16 pDicsie 


1 e 
dent, 


M. le président. Je sais que M. Jacques 
Du: 105 àapprou‘ > 10 prt ident, qui ep peut 
que faire respecter le règlement, lequel 


est formel, 

De deux choses l’une: ou M. Dufour 
quittera la tribune, ou je suspendrai JA 
gstance, (Applaudissements au centre, à 


geucae et 4 drt ite.) 
M. André Dufour. Je reste à la tribune 


M. le président. Vous refusez de quitter 


+ 
}a tribune ? 


M. André Dufour, Je tiens à poursuivre 


mon exposé, 


M. le président. La séance est suspen 
due. 
(La séa ce, SUSDE du à dir if } ires 


quinze mi) ules, es reprise & dt 1cu/ 
+ i { 
| races S Uat}leCin t 


M, le président, La stance est reprise, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée entend-elle 


! , ) nn int 
Contunuer ce SOIF JA UISCUSSIOUR la projet 
} } P n:1 t \& + } n 
ue Joi T{ ilif au statut des pe 2041 > de 


M. Jacques Duclos, Nous pourrions 


ñ own À Aomain 
éir6 14 YCNHVOVEr à GeHialli, 


M. le président, !1 n’y à plus qu'un ora 


" 
teur inscrit dans 12 disSCUSSION éncCrale. 


M, Jacques Duclos. il en à pour un m9 


gucht, 

M, le président. Tout dépend de la durée 
de votre intervention, monsieur Albert 
detit. 

M, Albert Petit. Je npte intervenir 


pendant deux heures, 


M. le président, Dans ces 
zaudrait mieux, comme Île 
Jrcques Durclos, renvoyer ] 


nilitinne 41 
conditior ; di 


propose M. 
à - 


11 o 
a suite de Ja 
, à 


discussion à demafn matin. 
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La parole est à M. 


tiniore 
cricur. 


PR pt PL à CE: 
ministre de l'in- 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 


J'accepte très volontiers le renvoi à de- 





S 


étant entendu que li 


après-midi fixer ja d iie 


nain de Ja discussion du projet de loi 
relatif au statut des personnels de police, 
borderäit unique- 
pouvoir demain 
de discussion des 
vénements de Gre- 


ment ce sujet afin de 


interpellations sur Jes é 


iuble. 
M. Jacques Duclos. À seize heures 7 


M. le ministre de l'intérieur, À l'heure 
que décidera l'Assemblée, 

M. le président. Demain, monsieur Jac- 
ques Duclos, il n'est pas prévu de réunion 
de 12 conférence des présidents, de sorte 
que la séance de l'après-midi pourra être 
fixée à quinze heures. 

La par )le est 


rieur. 


al Th mminicts } 4 
re M. 10 INii)hiStie de } nié. 


M. le ministre de l'intérieur, Jo 
l'accord, sous la seule réserve que je 
dois formuler en toute loyauté — que si la 
discussion qui se poursuivra demain matin 
donnait lieu à des discours trop longs pour 
qu’elle soit achevée à midi, nous la ter- 
minerions au début de la séance de l'aprè 
midi, avant d'aborder 
Grenoble, 


Durs 


1G. 
les événements de 


M. Yves Fagon. Elle ne sera jamais 
minée à midi. 


.M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de l’intéricur. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission de l'intérieur. Je suis d'accord 
sur la proposition de M. le ministre de j’in- 
térieur, 

Mais je voudrais attirer l'attention de 
l'Assemblée sur deux propositions de loi, 
l'une de MM. Borra et Rabier, l’autre, de 
M. Fayet ct plusicurs de ses collègues, dé- 
posées sur le bureau de l’Assemblée depuis 
déjà de nombreux mois, et tendant à 
l'abrogation du décret Régnier. 

La commission de l'intérieur, à l'unani- 
mité — je le souligne — a adopté le rap- 


port de M. Rabier tendant à abroger ledit 


Nous avons demandé, il y à quelqme 
temps, l'inscription, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, de cette affaire à l’ordre du 
jour. Mais cette inscription à fait l’objet 
d'une opposition. 

Je demande done à l'Assemblée d’abor- 


der Ja discussion de ces deux propositions 


de loi, et j’appuie cette demande de cin- 
quante signatures. 


M. le président. La commission, de foute 
facon, a le droit de demander Ja discus- 
sion d'urgence, Les cinquante signatures 
ne sont pas nécessaires, 

M. le président de la commission de l'in- 
térieur. La commission demande la discus- 
sion d'urgence de ces deux propositions 
de 101, 


M. le président, Si j'ai bien compris, 
vous demandez que la discussion de ces 
propositions de loi soit abordée après celle 
du projet de lai actuellement en discus- 
sion et Je débat sur la fixation de la date de 
discussion des interpellations eur les évé- 
nements de Grenoble ? 

M. le président de la commission de 
Pintérieur. J: demande que ectte disens- 


sion ait lieu tout de suite. 





M. le président, La demandé de diceue- 


sion d'urgence doit être affichée pendant 


une heure, IL paraît donc raisonnyble de 

renvoyer à la suite la discussion de ces 

propositions de loi. 5 
La parole est à M. Je ministre de ?inté 


ricluir, 


M. le ministre de l'intérieur, Le déh! 
sur l'abrogation du décret Régnier ne sera 
pas ès long. Néanmoins, il n’est pas pos 
sible de l’aborder maintenant, 


Je suggère l'ordre du jour suivant” 
demain matin, à l'heure que fixera l'As- 
sermblée, suite de :a discussion du projet 
reatf au statut des personnels de police, 
qui se poursuivra, s’il y à lieu, au débu: 
de la séance de demain après-midi, 

Après cette discussion, fixation de ;a da 
le discussion des interpellations sur kes 
événements de Geenoble, et, immicliate- 


ment après, discussion des propositions de 
loi tendant à l’abrogation du décret Reé- 
(TAN + Pi 


Je pense que nous pouvons nous metre 
tous d'accord sur cet ordre du jour. 


M. le président. La parole est à M. Be: 


M. Hachemi Benchennouf. Nou: Vons 
remercions, monsieur &e ministre. . Nous 
sommes d'accord. Au nom des musulmans 
algériens, je remercie également M. 10 pK. 
sident de la commission de l’intérieur, 

Je demande à l'Assemblée — je: m'e- 


col'èonee 





3 


dresse à votre amitié, mes chers 
— l'approuver ces propositions. 


M. le président. M. le ministre ile l'inté- 
rieur propose de poursuivre demais malin 
t demain après-midi, s’il y a licu, la dis- 
cussion du projet de loi relatif au statut 
des personnels de police, puis .de fixer la 
date de discussion des interpellations gur 
les événements de Grenoble; enfin, .de dis- 
cuter les propositions tendant à L'abroga- 
tion du décret Régnier. 

Il n'y a pas d'opposition ?.« 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain mardi 2! sep- 
temibre 1948, à neuf heures trente, pre 
mière séance publique! 

Suite de a discussion d'urgence Gun pre 
jet de loi relatif au statut des personnels 
de police {n°s 5353, 5497, — M. Cordonnies 
rapporteur), 

A quinze heures, deuxième séinee pul 
que : 

Suit 
jet de 
de police (n°° 
rapporteur). 

Fixation de la 
interpellations : 

i° De M. Dufour, sur les graves événé- 
ments survenus à Grenokke et les mésu- 
res que le Gouvernement compte prendre 
pour la dissolution des groupes armés & 
AY 2 A 

2° De M. Grimaud, sur ks événemenis 
qui se sont déroulés à Grenoble le 12 sep- 
tembre 1918 et les responsabilités encou- 
rues, 

Discussion des propositions Ge loi: 1e di 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues teu- 
dant à abroger ies dispositions du déerei 
d'exception du 30 mars 1935, dit déerei 
Régnier; 29 de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation du 
décret du 30 mars 1935 réprimant leg ma 
nifectations contre la souveraineté fran 


de Ja discussion d’urgence du pro- 
loi relatif au statut des personnels 
( DJ09, 0197, —— M. Cordonnier, 


date de discussion des 


vaise en Algérie (n°° 4434, 4509, 1982, 
M. Rabier, rapporteur), 
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Discussion, en seconde lecture, de la 
proposition de loi relative à la formation 
du conseil général et aux élections can- 
tonales (n° 5490). 


Hi n'y a pas d'observation ?.. 
L'ordee du jour est ainsi réglé, 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de co jour, a émis un avis 
conforme : 


EL — Sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifler l’ac- 
cord franco-italien re'atif aux modalités 
d'application de l'articlo 79 du traité de 
paix. 


I. — Sur le projet de loi concernant }a 
liquidation de biens, droits et intérêts ita- 
liens en Tunisie. 


Acte est donné de ces avis conformes. 


Les textes adoptés par l’Assemblée na- 
tionale dans sa séance du 20 août 1948, 
étant devenus définitifs, seront transmis 
Tr Gouvernement aux fins de promulga- 
ion, 


— 13 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes 
d'interpellation : 

EL — De M, Dufour, sur les graves évé- 
nements survenus à Grenoble et les me- 
sures. que le Gouvernement compte pren- 
dre pour la dissolution des groupes ar- 
més du R. P.F. 


IL — De M. Grimaud, sur les événe- 
ments qui se sont déroulés à Grenoble le 
18 septembre 1948 et les responsabilités 
encourues. 


La date du débat sera fixte 
après-midi, comme vient de le 
l'Assemblée. 


demain 
décider 


— 14 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
++ RESERVE. QU'IL N'Y AIT PAS DE- 


M. le président. Conformément 4 l'ar- 
ücle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 14 eep- 
tembre 1948, il y a lieu d'inscrire, sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour @e 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, le 
pes de loi autorisant le Président de 
a Pépublique à-ratifier la convention 
belgo-franco-luxembourgeoise du 17 avril 
1916 relative à l'exploitation des chemuns 
de fer luxembourgeoïs et les: conventions 
annexes (n° 2597, 5366). 

L'inscription est ordonnée, 


— 15 — 
COMMUNICATION D'UNE COMMISS10N 


M. le président. l'ai recu une lettre por 
laquelle la commission de la marine ronr- 
chande et des pêches déclare renonter à 
donner son avis sur l'avis donné par Île 


tion de loi tendant 4 autoriser le ministre 
des travaux publics et des transports à 
subventionner certains travaux d'équipe- 
ment des ports maritimes (n° 4841, 5024), 
ct qui à été renvoyé, pour examen au 
fond, à la commission des finances. 


Acte est donné de cette communication. 


= 6 — 
DEPOT OD'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Palewski 
et plusieurs de ses collègues une propo 
sition de loi tendant à compléter la loi du 
28 juin 1927 afin de permettre la raise 
en valeur dans les plus courts délais de 
certains gisements “houiliers actuellement 
inexploités. 

La proposilion de loi sera imprimée 
sous le n° 68503, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de la production industrielle, (Assez- 
timent.) | 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis pat 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant modi- 
fication des autorisat'ons d'engagement de 
dépenses et des crédits accordés par la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1918. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5509, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances 
(Assentiment.) 


Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée, 
(La séance cest levée à dix-neuf licures 
trente-cing minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Lalssy, 


manne me 


PP PPS PSP PP PP PP PPS 





QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 


DE  L'ASSEMBLEE  NATIGNALE 
LE 20 SEPTEMBRE 19:58 
Application des articles 94 et 97 du règle- 


men!, ainsi conçus: 

e Art. 94 — Les questio 
ne peuvent élre posées 
député. 


ns, écriles ou orales, 


que par un seul 


« Tout! dépulé qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les Cornmunique au Gouvernement. 


e Les questions doivent étre très sommiat 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre à l'égard de tiers 
nommément désignés. 


DeErTSONnR Ci 


& Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur ct à mesure de leur dépôt. 

«a Les questions écrites aurauelles il n'a pas 
été répondu dons le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
gucslions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion au Journal off- 
ciel. » 

e Art. 97. — Les questions écrites sont nu 
Uliées à la suite du compile rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 





Conseil de la République sur la proposi- 





« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder u» 
mois, » » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7610. — 0 septembre 1948, — M, Ghala- 
mallah Laribi rappelle à M. te président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques qu'en vertu du décret du 
26 mars 198 (Journal officiel dn 14 avril, 
page 2692), les pensions de guerre ont étés 
Inajorées de 41.200 p. 100: et Iui demandes 
pourquol!, jusqu'à ce jour, lez pensionnés mri- 

e 





litaires algériens n'ont pas perçu cette majo- 
ration. 
2611. — 20 septembre 1918. — M, Bernard 


Paumier expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, d’après une étadé fafle par la con 
fédération nationale de l'élevage, fe charges 
fiscales et sociales s'élèvent à 32,7 p. 100 du 
prix de la viande tant à la production qu'en 
circuit de commercialisation, c'est-à-dire qu'un 
kilogramme de viande de prernière catégorie 
supporte 165.47 F do taxes et impôts divers. I 
deinande S'il n'est pas possible de diminuer 
ces taxes et impôls afin dé faire baisser le 
prix de da viande, ceci indépcñdarament des 
autres mesures aptes à réaliser cette baisse, 


7612, — 20 sepicrmhre 1915. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, quel est Lo montant ct Je détail 
des devises récupérées en compensation des 
20.000 mètres cubes d'essence qui auraient été 
destinés aux touristes élrangers. 





7619. -—— ?0 seplernbre 1958, — M, dacques 
Vendroux sisnule à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que cerlains industrieis.sinistrés, qui 
n'ont pas encore perçu à ce jour, nonobstant 
leur classeinent dans la catégorie « priofie 
taires », d'indemnité à valoir sur le montan$ 
des dommages de guerre qui leur sont dus, 
avaient eu jusqu'alors la faculté de régler 
leurs imposilions ! payements échelonnés 
sur l'ensemble de l'exercice; qué ces mêmes 


nar 


sinistrés so voient, aujourd'hui, exposés à 
encourir une pénalité de 10 p. 100 en cas de 
non règlement de la totalité de leurs contri- 
butions au 50 octobre. Il dernande s'il ne 
serait pas de la plus stricte équité que fussens 
données aux agents chargés du recouvren ent 
les instructions propres à leur pertuettre de 
tenir compte comine par le passé, de la que 
lité de créanciers de l'Etat — ui IC 
ss — des redcyable 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7614. — 20 septembre 1915, — M. Raymond 
Guyot expose à M. le secrétaire d'Etat à 1a 
prés dents du conseil (postes, telégraphes et 


téléphonts) les fails suiva nneés 
venant de prendre fos ion d'u inparte 
nent où € install ] \nS 
uno lis téléphonique, \ 1° SCT 
vi j de la € { | à 
COrisCii e fairt { Ï [Le 
ple de ligne ! ) 3 
vi it 4 | { ; [ le 
{ral galui { Ï { EU 
fait anormale, ] I Lx 
créa l nou | [l le 
cent se ! pose i fe. LE 
pho uue ) le it 
i.805 franc "2. lui © | N RACE | 
par la pers I ‘ f lu 4 cer 11e 
lation. Ceilse somme rait lue ] de 
rainistration des postes, télégraphes «4 = 
phones et le retrait &e da ligne mn ÿ 
un emploi do main-d'œuvre supnléu ire 
IH lui demande quelle Ù 2n 


apporter à cette 





être vubliées, 


réponses des ministres doivent également y 
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AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET RAVITAILLEMENT 
2615. — °N septembre 1%6. — M. Robert 
datanger appelle Fattention Ce M. le cs2crêe- 
taire d'Etat aux affaires économiques et au 


ravitaillement sur ICS graves InCOnveINen:S 
résultant de la réglementation, en vigueur 
sich ie fer juiliet 1915, qui interdit le rem- 
lacement des titres trunestriels de rairnne- 
inent égaré et lui demande si 4 GérTOgA 
tions ne veuvent étre effectuées en faveur 
des perso J bone fo) 

7618. -- 0 centembre 1918, — M, daccm:os 


Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux Affaires écanomieues et au ravitaillement: 


4o les raisons pour tesqueiles le sucre, den- 
rée contingentée, m'est pas livré franco gare 
au même tre que l'ensemble des marchan- 
dices soumises au rationnement (pâtes ali- 
montai huile comestihie, contitnre, marga- 


rine, savons) aux wrofessionne's chargés d'en 
assurer la distribution; souligne l’inéquitahle 
“partition des frais Ge transport qui en ré- 
te à liniérieur d'un môme département. 
1 le prix de vente du suere est fixé de rma- 
ière uniforine, entre des commerçants de 
méme jmportance, mais résidant en des points 
plus où moins éloignés d’une même raffine- 





3 2o si des mesures sont envisagées pour 
pallier les inégalités qui résulicnt de cet élat 
dc choses 
ACRICULTURE 
7617 — 20 sepiemhre 1912. M. Bernard 


Paumier expose à M. le mimistre de l'agri- 
cuiture que la production française de sucre 
est estimée, pour Ja eampaswne 1918-1919, à 
500.009 tonnes contre 667.000 paur là canpa- 
gro précédente, alors que cette production 
atteigrait 821.913 tonnes en 1923-1999; que, 
jar abienre, la production européenne «de 
sucre (sans JE KR  £. $S,} ect estimée, pour 
6912-1919, à 6.237.000 tonnes contre 4.575.956 
tonnes en 1917-1918 et 6.560.613 tonnes en 1938- 
4939: et Jui demande quelles mesures il 
compte prendre pour augrn°nter sans retard 
ja ration de sucre. 


ee 


2648 —— 20 septembre 1918. — M. Bernard 
Paumier demance à M. te ministre de l'agri- 
cullure quelles sont les inesures envisagées 
pour palier Le déficit qui sera orcasionné à 
la suite hu décret paru an Journal officiel. du 
40 septembre #91:8 supprimant, pour les e€eé- 
réales secondaires, la laxe destinée au fonds 
de ,solhlanté agricoke. 





2639 — 2 sentembhre 1919 — M. Bernard 
Paumrier Adleumaimie à M. le ministre de l'agri- 
culiurc: fe cans quriles condilions s'cfec- 
iue la livraison des 6:30 -tomnes de beurre 
pesteurisé provenant du Danemark et des 
4.000 tonnes en provenonce de Ioandèe; 29 à 
qucl prix s'effectuent €<es achats; 39 quelic 
bénéficivire accordée aux quel- 
ju 1, seuies, peuvent distribuer 
ce bourre: 4° dans queïles conditions <e 
t-il dans je eircuit commercial 





7629 20 centermbre 198. -—- M. Bernard 
Paumier demaixmle à M. le ministre de lagri- 
cuiture queilszs sont nos exportations et no0S 
dinportatians en vins pour les années 1910- 
4931 et <mivantes e!, si possible, pour la camr- 
page 191:-1938. 





2624 — ?Q septembre 198 — M. Besnarà 
Paumier demarde à M, le ministre de l'agri- 
culture: 1° quel est, pour chaque produit, le 
montant dea somines percues, pendant la der- 
Hière campagne, par la taxe destinée au fonds 
«de cotklarité agricole; 2e Heffectation £e ecs 
BOL HI CS, 





7822. — 20 cep'embre 19:38. — M. Bernard 
Paunier dermainmte à M. le ministre de l’agri- 
Culiure : 1° à combien s'élève la première 
Vunche d'achat de Jaits de conserve améri- 





cainz prévue dans le cadre de l'E. R. P. et 
réalisé par les soins de Ja fédération des 
importateurs de produits alimentaires, 32, rue 
des Archives, à Paris; et la chambre syndi- 
cale des fabricants de laits concentrés et pou- 
dres de lait, 410, boulevard Haussmann, à 
Paris; ainsi que par les importateurs privés 
répondant à certaines conditions et qui pour- 
ront présenter des offres individuels; % la 
marge de bénéfice qui revient à ces sociétés 
et, parlant, à quel prix et combien est payé 
ce lait de conserve. 





DEFENSE HATIONALE 


7623. — 90 septermbre 1918. — M. Ghalamal- 
lah Earibi demarxe à M, le ministre de la 
défense nationale pour quelles raisons les 
gendarmes français musulmans non naturali- 
#3 ne jouissent pas, en Algérie, des mêmes 
avantages (taux des allocations familiales, 
primes de natalité et d’acecouehement) que 
leurs collègues naturalisés ou d’origine euro- 


péenne. 





EDUCATION NATIONALE 


7024, — 90 septembre 198. — M. Paul Ri- 
beyre demarrie à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale: {lo si un conseil départemen- 
tal peut refuser systématiquement l'autorisa. 
tion d'employer des dames commes adjointes 
dans une école privée de garçons; 2e si le 
fait qu'il n'y à, dans les écoles ne er de 
garçons, sauf les parentes des instilutewrs, 
aucune dame employée comme adjointe, Suffit 
pour faire rejeter toutes les demandes des 
directeurs d'écoles privées d'employer des 
dames, munies des diplômes exigés, dans les 
Ccoles de garçons; 3° combien de conseils 
départementaux, en France, refusent l’auto- 
risalion d'employer des dames dans les écoles 
privées de garçons: 4° si une dame peut être 
employée comme monilrice dans une école 
privée de garçons, et dans la négative, quelle 


1 


loi l'interdit. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7625. — 20 septembre 19%M8. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'indus- 
{rie et du commerce quelles sont les farma- 
lités à remaolir et queis pièces et passeports 
sont exigés concernant le vin exporté, notam- 
ment vers la Belgique. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7626. — %) septembre 1913, — M, Atbert 
Masson expose à M. le ministre du travail et 
de ta sécurité sociale que, dans les communes 
rurales, un habitant est souvent, à la fois: 
épicier, mercier, cafetier, marchand de ma- 
tériaux de construction, marchand de char- 
bon, etc. et aussi exploitant agricole. Pour 
effectuer ce dernier travail, il emploie un sa- 
laré considéré dans le régime agricole et, à 
cet effet, il cotise pour lex assurances sociales 
agricoles, Néanmoins, en raison des diverses 
professions de son employemr, cet ouvrier 
peut être employé, par intermittince, à effec- 
lver un travail qui relève du régime fndus- 
triel. Or, lemnloycur a déjà cotisé pour le 
ririme agricoe et se voit donc, du fait de 
cette journée de travail, obligé de cotiser an 
« régime industriel », ce qui fait que, pour 
celte journée, hebdomadaire ou mensuelle, 
deux cotisations sont acquittées. It demande 
s'il n'y aurait pas possibilité de coordonner, 
dans ce cas, les deux régimes. 





7627. — 929 ceptembre 19:19. — M. Adrien 
Renard expose à M. la ministre du travail et 
de la sécurité sociaie que la loi no 46-1085 du 
18 mai 1916 tendant accorder au chef de 
famille, salarié, fonctionnaire ou agent des 
services publics, un conzé supplémentaire à 
Voccazion de chaque naissance à son foyer, 
stipule, dans son article 3, premier alinéa: 
« La rémunération de ces trois jours sera 





égale au salaire et émolument qui seraient 
perçus par l'intéressé pour une égale période 
de travail à la même époque. » Or, une eir- 
“eulaire ministérielle ne 107 S. S. 16 du 
4er juillet 1916 déclare: « Enfin, pour la dé- 
termination de ce salaire, fl conviendra de 
se reporter aux dispositions de Farticle 29 du 
décret du 9 décembre 1915 portant règlement 
d'administration publique pour lapplication 
de l'ordonnance du 419 octobre 1935 fixant le 
régime des assurances sociales qui précise 
comment doit être déterminé le gain journa- 
lier, servant de base au caleul journalier, 
c'est-à-dire: 1/30e du montant de la dernière 
ou des deux dernières payes antérieures à ja 
date de linterruplion, suivant que le salaire 
ou le gain est réglé mensuellement au deux 
fois par mois; 1/3%0e du montant des payes 
du mois antérieur (salaire journalier); 4/26 
des deux ou quaire dernières payes ({paye- 
ment à la semaine ou à la quatorzaine); 
1/90 du montant du gain du trimestre pré- 
cédent (payement trimestriel); 4/60 au gain 
annuel (traveil non continu ou saisonnier). 
I lui demande auquel des deux textes il y 
a lieu de se rélérer. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7623, — 90 septembre 1918, — M, Bernard 
Paumier altire l'allenton de M. le minisire 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme sur des trop nombreux procès-verbaux 
qui sont dressés aux conducteurs de tracteurs 
agricoles. Il Jui demande s'il cample réyon- 
dre à la préoccupation du comité technique 
du anachinisme agricole qui a établi un pro- 
jet de modification du code en accord avec 
es ministères intéressés. 





7629. — 920 septembre 1948. — M, Alert 
Petit expose à M, le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du touwisme que la 
réglementation actuelle des voyages en che- 
min de fer, pour les congés payés, ne peimet 
qu'un seul voyage à prix it par an. Or, 

ur des raisons de service dues au travail 

la chaîne dans de nombreuses entreprises, 
certaines catégories de travailleurs, en par- 
ticulier les agents de maîtrise, sont lemus de 
prendre leur congé en deux périodes. H lui 
demande s’il ne pourrait pas donner des ins- 
truclions à ses services, pour que les intéres- 
sés, sur présentation d'une atlestation patro- 
nale puissent oblenir deux voyages à prix ré- 
duit par an. 





++ 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


7315 — M, Joseph Denais demande à M. te 
ministre ées affaires étrangères 3’ est exact 
que des indiscrélions regrettables aicnt été 
commises au profit d'intérêts privés lors de 
la réforme monétaire em Zone francaise; 
quelles sanctions ont été prises, dans l'affir- 
malive, et, dans ia négative, s’il ne convien- 
deait pas qu'un <ommuniqué officier mette 
fin à fa campagne de dénigremrent à laquelle, 
affirmant la réalité de ces indiscrétions, se 
sont divrés certains organes de la presse 
étrangère. (Question du Ÿ août 199.) 


Réponse, — Une enquête ge approfondie 
a permis d'établir qu'aucun intérét privé ne 
s'est trouvé favorisé par suite d'indiscrétions 
qui auraient été commmses lors de la réforme 
monétaire en Allemagne. Si certaines 4isposi- 
tions de cette réforme ont pu être connues 
du public avant leur mise en aoplication, 
en raison des discussions prohngées aux- 
quelles Ja préparation de cette réforme a 
aonné lieu, la nature des modalités et la ri- 
gueur du contrôle ont matérteHement rendu 
inopérantes les transactions frauduleuses qui 
auraient pu être tentes. Dans le sectcur alle- 
mand, des acomptes versés ent ét sans rap- 
port avec le montant des avoirs en espèces 
et en compte. Quant à ja première tranche 
de l'échange, elle a été fixée à 5 p. 109 des 
avoirs, mais la conversion n'a eu Jieu, Pour 








‘ex 
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les sommes en ancienne monnaie supérieures 
à 2.006 marks, que sur produetion d'un certi- 
ticat de non-objection émanant des bu- 
reaux fiscaux allemands, Pour ce qui est de 
échange intervenu au profit des personnes 
et organismes français, ses modalités ont élé 
tivces par Je général d'armée commandant en 
chcet français en Allemagne, après consuila- 
üon d’une commission spécialement instituée 
à cet effet. Les versonnels ont bénéficié d’un 
échange forfaitaire selon un barème établi à 
l'avance. En princive analogue, qui à été anpli- 
qué aux organismes, mais les montant admis 
à l'échange ont élé arrêtés après un examen 
minutieux par un sous-comité pour les or- 
ganismes civils d'une part, par la direction 
de l'intendance et le contrôle général de l'ar- 


née pour les organismes militaires, d'autre 
art. Les cas litigieux ont tous été soumis à 


a commission mentionnée ci-dessus, réunie 
en séance plénière. Par ailleurs, aucune <on- 
version anormale de francs en marks n'a été 
opérée dans des jours q'ii ont prérédé Ja ré- 
forme monétaire. Aucune mise au paint n'ap- 
paraît nécessaire, car aucune opération Ima- 
nétaire quels qu'en soient le temps et le lieu, 
n'est pas sans provoquer queijue campagne 
tendancieuse,  ’ 





Es 


AGRICULTURE 


7239. — M, Bernard Paumier attire l'aïlen- 
tion de M, le ministre de l’agriculture sur la 
situation qui est actuellement fait aux répa- 
rateurs de machines agricoles, à propos de 
la répartition de l'essence. En raison des 
grands travaux et de Ja moisson, ces derniers 
ont de fréquents et urgents déplacements à 
cflectuer, alors que l'essence leur manque: et 
lui demande s’il compte leur délivrer rapide- 
suent un contingent spécial de carburant. 
(Question du 30 Juillet 1948.) 

Réponse. — Le ministère de l'agricullure ne 
dispose sur le plan national d'aucun contin- 
gent de carburant pour les besoins de cicur 
lation et de transport des activilés agricoles 
ou annexes. Les carburants destinés à la cir- 
culation et aux transports sont répartis dans 
le cadre de chaque département par les ser- 
vices préfectoraux du roulage, sur les quan 
tilés mises à leur disposition par la section du 
pétrole et des carburants du ministère du 
commerce et de l'industrie, entre toutes les 
branches d'activités intéressées, A l'intérieur 
de chaque. branche la distribution entre Les 
entreprises est effectuée par les organisations 


professionn”lles les plus représentatives on 
par les services administratifs de tu'elle. Pour 


ce qui concerne les marchands révaraleurs 
de machines agricoles, ce sont soit les cham- 
bres de métiers, soit les chambres dr com- 


inerce. De plus, l'activilé professionnelle de | 


ces derniers n'est pas ratlachée au ministère 
de l'agriculture, mais au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce. Touïc'ois, ayant été 
saisi d'une proposition de résolution présente 
à l’Assemblée nationale en vue de lafttrihu- 
tion d’un contingent spécial Ge carburants aux 
inarchands réparateurs de machines agricoles 
pour la période des grands travaux de ré- 
colle, Je ministre de l'agriculture a appelé 





1947 a confié au service national d'Eleciricité 
le France la geslion des opérations du fonds 
d'amortissement; lui expose qu'en fait la 
composition du conseil du fonds d’ameorlisse- 
nent, là nomination de ses administrateurs 
et du président (décret du 24 octobre 1947) 
placent ja gestion du fonds d'amortissement 
sous l'influence prépondérante de la fédéra- 
tion nationale des collectivités concédentes et 
régies, dont le président est en même temps 
président du conseil du fonds d'amortisse- 
ment; que celte fédération ne se borne pas à 
la défense ou à la représentation des intérèls 
des collectivités adhérentes; qu'elle exerce 
indirectement une activité commerciale d’une 
iiporiance beaucoup pius grande par des bu- 
r£aux de province qui assurent le contrôle 
comraulal des distributions d'énergie éicelri- 
que, établissent des programmes de travaux 
d'étectrification rurale et jouent le rûle d’ar- 
chilecte auprès des collectivités; que cette 
même fédération — qui reçoit par ailleurs 
certaines Subventions— poursuit son recru 
teinent auprès des collectivités non adhéren- 
tes en exploitant le rûle qu'elle a joué ei 
qu'elle entend jouer dans la gestion du forms 
d'amortissement; or. le texle du décret du 
14 octobre 1947 fait du fonds d'amortissement 
le principal organisme de financement et de 
contrôle des travaux d'’éleclrification rurale et 
le ministère de l'agriculture, qui assurait, 
jusqu'ici, la coordinalion et le financement 
des travaux parait dépossédé de ses anciennes 
prérogatives, alors qu'il à été associé à l'éta- 
blisserment du plan de modernisation de l'équi- 


permeut rurai (plan Mennet); que dans le 
uanseil du fonds d'amortissement, composé 


de douze mrembres, il ne dispose en eflet que 
d'un siège: ce conseil, chargé par le décret 
da 11 octobre 1947 de répartir les participa- 
tions, n'a pas encore été réuni plus qua- 
tre mais après sa constitution; que, d'autre 


de 


part, les conditions de fonclionnement eont 
teiles que les ingénieurs en chef du génie 


rural peuvent Cire écartés de l'instrucliou des 
projets et que le ministre de l'agriculture n’a 
plus aucun rûle effectif à jouer: il lui de- 
mande les mesures qu'il compile prendre: 
fo pour assurer l'exécution rationnelle du 
programme d'électrificalion rurale prévu dans 
le plan de modernisation et d'équipement ru- 
ral ons de dix ans et de quatre ans et 
demi) en utilisant les possibilités offertes par 
le fonds d'amortissement des cl d'élec 
trification rurale réorganisé par le décret du 


Nnarees 








trique et sont ainsi en mesure de veiller à 
l'exécution du plan de modernisation et 
d'équipement qui, dans ce domaine, est étroi- 
tement subordonnée aux possibilités d'appro- 
visionnement en matériaux; 20 les collecti- 
vités locales ont toute latitude dans le choix 
de leurs ingénieurs-conseils et de leurs direc- 
teurs de travaux. 





7461. — M. Marius Cartier expose à 
ministre de l'agriculture qu'un grave mécon- 
tentement s’est emparé des agricuiteurs de 
la Haute-Marne, à la suite de l’arrèté minis- 
tériel du 13 août 1938 qui prévoit l'augmenta 
lion des engrais et malcriels agricoles: qu'un 


M. le 


grand nombre de ces agriculteurs annulent 
ieurs commandes d'engrais et vont, de ce 


fait, réduire les emblavures prévues pour 
198: et lui demande quelles mesures il 


compte prendre pour faire rapporter ledit dé- 
cret ministériel. (Question du 26 août 1918.) 
Réponse. — Les hausses applicables aux 
prix des engrais azolés et phosphals sont, 
en majeure partie, la conséquence de la déva- 
luation du franc entérinée en janvier dernier. 
Si les effets de cette mesure ont pu & re- 
tardés en ce-qui concerne les livraisons effec- 
tuées jusqu'au 13 août suivant, il n’a pas été 
possible d'en différer plus longtemps l'appli- 
cation en raison de la lourde incidence d’un 
change défavorable sur les achats de matières 
premières en provenance de l'extérieur et 
plus particulièrement sur les frets, lesquels 
sont payables exclusivement en devises 
Ctrangères. Le ministère de l’agriculture ne 
manque pas de suivre très étroitement cette 
situation afin que les augmentations de prix 


re 





ainsi rendues inévitables soient limitées au 
strict minimum. 
DEFENSE NATIONALE 
6690. — M. Picrre-Grouès rappelle à M. te 


minisire de la défense nationale que, dans #a 
séance du 31 décembre 1947, l'Assemblée na- 
lionale à voté, à l'unanimité, ja provosition 
le résolution no 2273 qu'il avait déposée 


ir 
» 111 


vilant le Gouvernement à proroger déJjai 
de dépôt des propositions de décorations au 


litre de l'ordonnance âu 7 janvier 19:4 (Lé- 
ion d'honneur et médaille de la Résistance) 


et à proroger les pouvoirs de la con inission 
chargée de statuer sur les dossiers de de- 






= mandes de décorations: il lui demande quel! 
14 octobre 14947 et en conservant ses préroga- | mesures il comnte vrentre : demande quelles 
« : . . . . COUT L À Uni t } EU » VO mit \ite 
lives de cnordination et de contrôle des pro- | à ce ne a A Tr 3 0 ar he 2 
, x € voir { CLom Sn ) tn L 
grammes de travaux: 2° pour sauvegarder Ia | ÿ> jyin 49) TT CNE | ON 
liberté des collectivités rurales, tant pour | “es à 4 j 
7) r 1 L£ MAO PR 
lenr mode de gronpement que pour leur choix { Réponse. — Îo La Jai no 48-1308 du 2% août 
de leurs ingénieur<-conseils et de leurs direc- | 1°, PI0roge jusqu au 51 octobre 1938 les 
teurs de travaux. (Oucction du ?0 août 1948.) gs : de Ge éd Propositions de Légion 
5 LE . a Asnnetr el de médäiile militaire tre > 
Réponse, — 10 Le fonds d'amerlissement la Résictance: 9 , militaire re Gé 
des ‘41 PE Sons a Résistance; 29 } qui concerne ja mé- 
des charges d'électrification eréé par Partie | 4aille de 4 Résist ln. te = Off 
Sa à L'heuÉRt: Lu : ‘ , he de are ü a \esi Li Î [ni ret > NN, 
cle 16S de la lai de finances du 31 décembre du 46 janvier 1917 fixé la à : 
n° F Fr : L : gti La . pl ‘ L4 1 { Lie 
1936 et dont Ja geslion à ; transférée à | d'attribution u {er avril 1947, L' fes 
Me à To 8h Re | I 1 di b 41, fic a- 
« Ele rite ue Fra { CTVILC 41 UOIal par Uon de cette date n bout être fai e par 
le décret me 47-1988 du 14 octobre #47 à tou- | gécret à l'initiative \j are ( 25 
+ de à pa A p i it ‘ À jlbtetctti (1 + 1e Dar 
jours £té placé sons l'autorité du ministre | ministre de la tudice à c --@ = 
ed , : pr u Fils it ü it SAC € 1 1 Ceili | { est 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agri- . à . rs s 


| 
cuiture N'a jamais participé directement à sa 
L'intervention du fonds d'amorlisse- 
L 
| 





iTAaNsmise. 


























pe: 1. tnt ose. re tion 
d'attention du ministre de l'industrie et. qn | FE On. - Le à x a 
ge man » + : vent n'es leur fMective eur'aumrès In réa- <91. - | x) nais demand 
commerce sur l'intérêt que présenlerait la _ [E est Ê ailiet s effeeliv Gui à mt \ réa € lo M. Joseph Dexnais den M. Île 
création d'un tel contingent, sation des {'avanx, au moment! où il est mimsire de la défense nationals: ! . 
——————— possible de connaitre exactement la charge | bien de condamnations ont été Ées 
. annueke supportée par la colieciivité, dn fait | dans la zone non oc tre j t {0 et 
7417. — M, Jules Catoire ranpeile à M. le | des démenses de construction ou d aménage- | n bre 422 pour ON au ] € 
ministre de l'agriculture que l'article 108 de | iment des ouvrages d'élertrification au'elle a | Allemands 20 quels ont les nes des 
h loi du 31 décembre 146 à institué mn fands | entrepris. Cette interveniien n'est dance pas | rondammmrés et quels sent ceux ont, à 
u armorlissement des charges d'éectrifisalion | concormnitant! mais postérieure à l'élab'isse- | l'heure actuelle. rerouvre la lit Uues- 
«estiné à alléger les dépenses engagées par !{ ment des programmes d'électrifiralion rurale : | lion du 29 juin 1948) 
les collectivités pour assurer l'élec!ritication ! c'est à l'orcacion de la préparation et de la ; i AE s 
de leurs écarts; que Ia loi da 8 avril #96 por- | mise au point de ces programmes, que ks |, Réponse. — 1° Condamnations } ncées 
lant nationaïisation de l'électricité et du gaz | servires du ministère de l'agrieutture assurent L s la zone non occupe €  « 
A prévu dans so article 3% le transfert à | un role de premier ptan, ls sont en ettet | NOvVetmbre 1912 Hour trahison au pri des Ai- 
Flectricité de France de la gestion du fapds | chargfs de leur élaboration, en liaison avec | lenarnis : 
u amerlissement et le décret du 14 octubre ! le vontrôle des distributions d énergie Cec- a) Contradictoires. 
Pre TRAVAUX FORCES TRAVAUX FOXCÉS l 
MORT (COMMLÉES , sai É ! 
MORT ; ; ns à pere lue. à temps. RECLUSION PRISON 
. È Avant } A vant Avamt \ "s A 1! C , nd 
trécuiees), L 7 . ” AYant 
iees) Incarcérés. re envré Incarcérés. | ré vré Inc 5 Too ré Incareccris rerouvré « | re 
à la Hberté, lux Lberté la liberts la libert | t 
a 0 é 
29 53 48 22 7 €) 4s 41 9 : | 107 
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b) Contumax, — Condamnés à mort, en j de l'acte dit loi du 5 novembre 190. Il rap- Eur d'élèves de Coëtquidan à la Cour. 
tuile: {3: condamnés aux travaux forcés à i 


temps, en fuite: 12; condamnés à la prison, 
en fuile: 2: 20 a) sur les 378 individus condarn- 
nés contradictoirement & des peines privatives 
de liberté et énumérés en 1° ci-dessus, 189 





sont actuellement en liberté; b) les noms des 
condamnés exécutés, détenus actuellement ou 
en liberté sont tenus à la disposition de l'ho- 
norable parlementaire, 

7129. -- M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 


expose à M, le ministre de la défense natio- 
nale qu'à sa connaissance, une employée ci- 
vile aftectée au 501: groupe de transports @e- 

an perçoit depuis cette date un ({rai- 
t de trelze mille francs par mois, alors 
qu'elle n'a jamais pris son. service et que 
personne no sait exactement ce qu’elle fait; 
at lui demande s'il compte mettre un terme 


] uis lui 


à celle irrégularilé. (Question du 29 juillet 
49418 
Réponse. — L'erpployée dont il s’agit. avait 


chtenu des congés successifs pe maladie, 
du 4er août 1947 ou 31 juillet 1938, soit douze 
wiois, Les droits de cette employée s’établis- 
sent ainsi qu'il suit: a) congés pour maladie 
d'une durée totale de six mois dont. trois mois 
avec traitement entier et trois moisavec derni- 
traitement (art. °1 de la loi du 19 octobre 4916 
relative au statut général des fonctionnaires) ; 
b) disponibilité pour raison de santé avec 
Maintien du demi-traitement pendant : six 
mois (art. 92 et 155 de la même loi), alors 
qu'il lui a été accordé des congés avec trai- 
tement d’une durée d’un an. Des instructions 
ont été données pour que l'intéressée soit in- 
vitée. à reverser les sorames indûment per- 
çues, 





1233, — M. Maurice Guérin c:pose à M, 
le ministre de la défense nationale le Cas 
d’un homme qui 4 souscrit lo 1+ octobre 
494, un engagement de quatre ans au titre 
«ui personnel navigant, à la base aérienne 
ne 105, à Bron, que, reçu comme élève mi- 
.trailleur, il a été reconnu inapte par man- 
que d'acuilé visuelle et a terminé son contrat 
le {+ octabre 1938: qu'il a été mobilisé lo 
96 septembre 4949 À la station principale d# 
météorologie et a 616 démobilisé le % juillet 
4940; qu'il a ensuite été commissaire assistant 
aux chantiers de jeunesse et a souscrit le 
f septembre 1944, comme caporal!-chef, un en- 
gagcment pour la durée de la guerre à la 
die suhdivision aérienne; qu'il a demandé à 
à servir en qualité d'aspirant, en cerformité 
de la DM. de l'air ne 23% leg. E.M.G.A. du 
7 février 1945 et qu'il n'a janais eu do ré- 
pouse à sa requête; et lui demande: 40 quelle 
ost la siluation actuelle de cet homme; 2e s’il 

at 


} encore espérer tre promu an  gradn 
d'aspi t sollit té par ll. (Question dau 
9 juillet 1948.) 
Réponse, — 1° En application des disposi- 
ins de à Circulaire 2538 Leg, E.M.G.A. du 


1915, les mililaires de l'active ou de 


Ja 1 ve présents sous les drapeaux prove: 

s cadres des chantiers de la jeunesse 
pouvaient recevoir, à tilre lemporare, un 
grade suivant les équivalences prévues. à 
l'alinéa 4 du paragraphe «) de cette circu- 
aire. Si la demande du jeune homme- en 
cause est demeurée sans suite, c'est que ses 
titres ont été, à l'époque, jugés insuffisants 
par le ministre. A moins qu'il ait souscrit un 
contrat de rengagement, Finléressé appar- 
tient Gonc aux réserves de l’armée de l'air 
avec je grade auquel il a été libéré, 20 Réc- 
pol négative, 16s dispositions de la circu- 
luire susvisée ayant cessé de reccvoir applice- 
&on 


7275 — M, Patrice Bougrain signale à M, le 
Ministre de la défense nationale qu'aucune 
mesure n'a été prise pour réparer le préju- 
dice de carrière subi par les militaires en 
eong$ ‘ic longue durée pour maladie, du fait 





pelle: 4° Nr cet acte, promulgué par Vichy 
avait, contrairement aux dispositions de la 
loi du 13 avril 1931, fait placer en position de 
réforme les militaires en congé do longue 
durée pour tuberculose, reconnu guéris; 
%e que ce texte fût abrogé par l'acte dit lol 
du 3! mars 1913 et que les militaires qui 
avaient été antérieurement placés en posi- 
tion de réforme purent étre æappelés à l’ac- 
tivité, mais qu’en l'absence de dispositions 
“oncernant leur situation, un nouveau rang 
d'ancienneté comportant une interruption 
pour la période pendant laquelle ils avaient 
été rayés des cadres, leur fût provisoirement 
fixé; 3° que l'ordonnance du 2 novembre 195 
a annulé l'acte du 31 mai 1943, ansi que 
celui du 5 novembre 1910 déjà abrogé, et 
rétabli la loi du 18 avril 1991 dans son inté- 
gralité; 4° que, néanrnoins, rien n’a été fait 
pour rétab'ir la carrière des militaires dont 
il est question ci-dessus, telle qu'elle aurait 
dû être sous le régime de la loi du 18 avril 
1931 t leur rendre ie rang d’anciennelé qu'ils 
avaient à la data où ils ont été rayés des 
cadres par Vichy. Il demande quelles mesu- 
res sont prévues pour réparer le préjudice 
de carrière que ces militaires ont subi d’un 
texte qui, d'abord ahrogé, « été, de plus, an- 
nuié comme contraire à la légalité républi- 
Caine, (Question du 3 août 1918.) 


Réponse. — 19 L'acte dit loi du 5 novem- 
bre 1910, excluant la possibilté du rappel à 
l'activité des militaires ayant bénéticié de 
congés de longue durée pour maladie, et 
l’ac'e dit loi du 31 mal 1943, rétablissant 
cette possibiité mais sans rélroactivité,. ont 
fait l'objet d’une constatation de nullité par 
l'ordonnance du 2 novembre 1946, Cette or- 
donnance énumère ces deux textes au ta- 
bleau 11, ce qui entraine pour conséqunco 
que « la constatation de la nuliité né porte 
pas aiteinte aux effets découlant de leur 
application antérieurement à la mise en vi. 
gueur » de l'ordonnance du 2? novembre (cf. 
ordonnance du 9 août 1944 relative au réta- 
blissement de la légalité républicaine, art. 4.) 
IL s'ensuit que les situations résultant de 
l'applitation des actes dits lol du 5 novermn- 
bre 1940 et loi du 31 mai 1943 demeurent va- 
lables en tant que telles, 2e Les interruftions 
de service intervenues, le cas échéant, de 
ce fait ne rentrent pas dans la catégorie des 
préjudices do carrière réparables au titre de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944. Les me- 
sures d'ordre général imposées par les cir- 
conslances, telles que la réduction des ca- 
dres et l'abaissemeit des limites d'âge, ne 
pouvaient, en effet, donner lieu à réparation 
au tre de cette ordonnance (à l’épaque où 
les délais impartis pour s'en réclamer 
n'étaient pas expirés.) 





7293. — M. Jean Terpend expose à M. le 
ministre de la défense. nationale que, dans 
les listes de voitures réquisitionnées à res!i- 
tuer à leur propriétaires, publiées à la suite 
de la décision du conseil des ministres lo G 
février 1%M48, figurent de nombreuses voilures 
sans aucun numéro d'aucune sorte, ce qui 
met leurs propriétaires dans l’impossihiité de 
les identifier et d'en réclamer la restittion: 
et lui demande quels sant les bénéficiaires de 
ces voitures sans numéro et si une règle 
existé pour leur répartition, (Question du 5 
août 1918) 


Réponse. —= Des instructions ont été don- 
nées en temps opportun aux directeurs ré- 
gionaux du matériel pour que des recherches 
soient entreprises en vue d'identifier les vé- 
hicules parus au Journal officiel sans indica 
lion de numéros de chassis ou de coques, Ces 
recherches ont permis de déterminer avec 


précision l'identité d'un certain nombre de, 


voitures, Les véhicules pour lesquels ancun 
indice n'a permis une identification suffisarn- 
ment précises sont remis à l'administration 
des domaines pour aliénalion dans les condi- 
tions normales, 





7424. — M. Robert Schmidt demande 4 M. ïe 
ministre de la défense nationale à combien 
sélèvent les dépenses entrainées par le dé- 





ne, en vue des exercices qui doivent s'y 
dérouler en août en septembre, (Question du 
20 août 4948.) 


Réponse. — Le déplacement des élèves de 
l'éole spéciale militaire interarmes de Coët- 
uidan au camp dé la Courtine a occasionné 
es dépenses se montant à 3.160.000 francs, y 
compris les indernités d'absence temporaire 
et de fra: de déplacement, 





7425. — M. Charles Serre signale à M. 1& 
ministre de fa défense nationale que les an- 
ciens engagés volontaires au corps frano 
d'Afrique, atteints de maladies graves contrac- 
tées pendant la campagne de Tunisie ne peu 
vent obtenir de pensions d'invalidité faute 
de pouvoir joindre à leurs dossiers l'état st 
gna Mn et des services prescrit par les rè 
glements. Ti lui demande quelle est l'autor:té 
qui a qualité pour délivrer cette pièce, et, 
d'une manière générale, à quel service doi: 
vent s'adresser les anciens combattants du 
coros franc d'Afrique pour obtenir les justi- 
fications de leurs services. (Question du 20 
août 1918.) 


Réponse. — Les autorités qui ont qualité 
pour délivrer les élats signalétiques et des 
Services des réscrvistes dans leurs foyers — 
qi aient appartenu où non aux corps francs 
d'Afrique — sont les direcl'ons régionales du 
recrutement et de la statistique (bureaux de 
recrutement en Afrique du Nord) dont relà- 
vent les intéressés. fl est toutefois fait ra 
marquer ue lorsque les rièces militaires né: 
cessa'res la constitution d'un dossier de 
réforme (notamment l’état signalétique et deé 
services) ne peuvent Ctre obtenues, le mé- 
decln chef du centre de réforme peul, confor. 
mément aux dispositions de la circulaire 
no 761:2/7 du 6 mars 1947 (B. O. P. T., p. 12891 
e recourir à la déclaration sur }'honneur pour 
suppléer les documents absents », 





6609. — M. Emmanuel Fouyet demande 8 
M. te secrétaire d'Etat aux forces armées (m3: 
rine) quelle est la durée du service militaire 
pour les jeunes marins du premier contin: 

ent de la classe 1947, dont la’ situation famk 
iale est la suivante: a) père disparu avec 
pn bâtiment en juin 1940; b) mère décédée;. 
c) le jeune homme est actuelement soutien 
de famille, son frère orphelin étant âgé de 
treize ans. (Question du 11 juin 1948.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 40 de la lo! du 31 mars 1928 re 
lalive au recrutement de \l'armée, la durée 
du service légai est d'un an. Toutefois, 10 
décret du 2% mars 1918 (J. Q. du 28 mars) a, 
en application des dispositions du cinquièma 
alinéa de l'article 40 précité, maintenu en si. 
tuation d'activité, jusqu'à ce qu'ils cient accom- 
pli quatorze mo's de service, les jeunes gens 
de la classe 1947 incorporés dans l'armée d6 
mer. Mais en application des dispositions de 
la circulaire 918/PMY4 du 2% juin 1948, les 
jeunes ayant eu deux proches parents décé 
dés victmes de la guerre ont été placés en 
congé libérable et sans solde le 15 mal 1948 
(s'ils ont 616 incorporés Je 4er juin 1947) ou 1# 
6 juin 1948 (s'ils ont 6t6 incorporés les 1% 
juillet, 4er août et 1er septembre 4947), Ce 
n'est que dans le ras où la mère de l'inté- 
ressé aurait été victime de la guerre que celut- 
ci aurait pu prétendre au bénéfice des dis 
positions de la circulaire précilce. 





7171. — M. Frédéric-Dupont signale à M. 18 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
que la réponse faite le 17 juin 1948 par lo 
ministre des forces armées aux questions 
nos 4132, 4135, 4136 ct 4137 ne coneerne po 
an chapitre marine, l'immeuble situé & 


Neuilly, 88, avenue de Neuilly, actuellement 
occuné par les services des transmissions de 
la marine de guerre; et demande: 4° 
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raisons pour lesquelles un immeuble d’une 
telle im jortance a été oublié dans la réponse 
faite ét les résultats de l'enquête qu’il compte 
faire à ce sujet; 2° quand il compte aban- 
donner ‘ées locaux. (Question du 21 juillet 
4918.) 


Réponse. -— 1° L'immeuble situé à Neuilly, 
83, avenue de Neuilly, étant occupé par Île 
service technique des transmissions de la 
marine ne figurait pas dans la réponse faite 
aux questions #152 et suivantes car cette ré- 
ponse ne concernait que les locaux cceubés 
par les administrations centrales; 2° le re- 
casement de ce service à la caserne de la 
Pépinière est prévu dans un plan général de 
recasement des services de la marine à Paris, 
pour ja réalisation duquel des crédits ont été 
accordés par le Parlement au litre du budget 
de 1918 {« Map. 909. — Marine), 





INTERIEUR 


2474. — M. Pierre Dominjon £ignalc à M. Île 
ministre de l’intérieur le cas d’une munici- 
palité qui a concédé à une entreprise de 
poranpes funèbres le monopole du service exlé- 
rieur des pompes funèbres, le contrat de 
concession remontant à l'année 4929 et sti- 
pulant que la redevance versée à la ville 
sera augmentée ou diminuée dans la méme 

roportion que les tarifs de monopole ; et lui 
né nb si depuis la loi du 21 octobre 1910 
et l'ordonnance du 20 juin 1945, les tarifs 
ayant été majorés chaque année, notamment 
pour les prix des cercueils et de location et 
prestations de service, le concessionnaire est 
fondé à opposer une fin de non recevoir pure 
et simple à la demande de majoration do 
fa redevance, en invoquant l'ordre public 
(Question du 26 août 1918.) 


Réponse. — La loi du 21 octobre 1910 et 
Fordonnance du 30 juin 1945 n’ont pas sup- 
primé mais seulement suspendu je jeu des 
clauses contractuelles en malière de tarifs des 
poupe funèbres. Ces clauses continuent donc 

jouer dans la limite des prix maxima fixés 
périodiquement par arrêtés ministériels. Un 
concessionnaire du service extérieur des pom- 
pes funèbres n’est donc pas fondé, en droit, 
à refuser à -une conimune une majoration 
de la redevance lorsqu'il est stipuié au con- 
rat, -par une clause accessoire à celle des 
arifs, que la redevance variera comme les- 
dits tarifs. Toutefois, rien ne s'oppose à ce 
qu'une commune, dans l'hypothèse d’un 
déséquilibre budgétaire de la concession dû 
au blocage des prix, s'entende à amiable 





“vec l’entreprise concessionnaire pour ne pas 
faire jouer provisoirement la. clause de la 
redevance mobile, et éviter ainsi l'introdus- 
tion d'une demande d’indemmilé pour charges 
extra-contractuelles. ; è 





JUSTICE 


6697. -- M. Joseph Denais derando à M. Île 
ministre de la justice: 1° quel esl le nombre 
de jugements d'expulsion rendus en appli- 
gation de Particle 4 de la loi du 30 juillet 
4947 concernant le droit de reprise accordé 
ar privilèg ge à certaines catégories de Propric- 
aires ; 2° combien ont été suivis d’e xé cut'on; 
de combien sont encore en instance devant 
les juridictions npenes: 4° qu 
sures ont été prises pour reloger les localai 
res expulsés. (Question du 17 juin 1938 


greg ENS RARES 
Ao Pour ar dr à loger les expulsés, quel 
jue soit le molif de ectte expulsion, adi ni- 
jiis ration ne dispose d'aucun moyen dans 
les localités où ne sévit pas une crise du loge- 
ment, En effet, conformément à la jurispru- 
ence du conseil d'Etat (arrêt Barbedienne, 
9 janvier 1948), les réquisitions de logement 
sont impossibles dans ces localités, même si 
les détenteurs de locaux libres se refusent 
à en consentir Ja location. Dans les autres 
camunes. par contre, et sauf prorogation 


















































législative, jusqu'au 31 décembre prochain, f obligatoires, s'élève à la somme de 9.571.050 
les préfets peuvent émettre, au pr ofit des ex- | francs; 2° Je nombre des bénéficiaires de ces 
pulsés s, S'ils sont prior: {aires à un titre quel: | mandatcments est de 2.826. 
conque ou elassés comme tels au titre de la 
catégorie exceptionnelle instituée par sarli- 
cle 28, 9% alinéa, de l’ordonnance du 41 oclo- 
99, de quis is { le cadre à AE 
de cute a ue _ NS Dites pr + 7410. — M. Louis Prot expose à M. le minis 
fe: e Cru ue. | VUS la reconstruction et de l'urbanisme 
attributions por tent SUI des locaux CiieCcUvC- qu’en anp:ic ation lea inst ructio \nS nr 
ment vacants, inoccupés ou fnsuifisamment | pont n vie ueur J À nistien es us 
occupés. En application de la jur-sprude nce | tjr 1 d e pri ivilèges pris parles s hu m 
du tribunal des conflits (arrêt Arnoux contre nistère de ja ] con! uction « st d cm 
de Francqueville du 26 février 1918 et KRibain gd sos im delts sf, 
contre Nelter du 26 tévrier 4948), les préfets | {j5re de tr Maux d'OS 4 os red 
paraissent, au surpl us, avoir la poss- ‘bilité UC | cordés ue par un De *. t "êd Sul 
procéder d'office à l'exécution des ré: disi- | seni à pou ivoir lever l'hypothéqr jé apr! Equie 
ons prises au profit d' xpuisés N FaisgJA U6 | ture du ministre intéressé; et lui deinand 
l’ur£g gel 0 que presenLie leur relogemenrt. En- s’il ne convient I \S d’ an iner l 
fin, et pour le département de la S:ine, tes nien!s provoqués » mes cu 
hr compétents examinent actuellement | 5nent des simstrés ct d FA tervenir ; 
ls questus de savoir £il n'y aurait pas dieu, | son collègue des finances, pour q cite 
à titre tout à fait except tionnel, de créer des nseripti ns de pri ed néons ” ss 
centres dans le sq ieis 1 1eS ex? ulsés D iTT lie nt auss. ot qi 10 Inc a u ( és m 
être héb Tes PrOY isoirement, recons tru tic n t de E 11 hani ne + 
tile: (Queslion du 15 août 19:85.) 
. Réponse. — En l'absence de di Yé 
gaies, formelles et & iles, le > 
des hypothèques, personnellement t . 
RECONSTRUCTION ET URBANISME nièrement respon les “dez: formalit } 
iccom D! Der ont a! ! berté d’'t j: te]h 
justifications qu'ils jugent nécessaires À 
7356. — M. Louis Marin dernail M. le | de donner main: d'h \ 
ministre de la reconstruction et de Purba- | qui concerne le: vilèges 
nisme: 14° le inontant net total cs sommes | vice du ministi le la re 5 
qui ont été mandatées au titre du mois di l'urbanisme, afin de garant ; d 
juin 1948, au profit de l’ensemble du person- | l'Etat résul'ant des travaux 1 '{ 
nel (fonctionnaires, employés et agents de | de l'ordonnance 43-609 du . CET: 
tous ordres) de l'ensemble des services €xlé- | tains conservateurs accepten der à 
rieurs dépendant du ministère de la recons- | la radiation sur le vu d’un : 1! 
truction et de l'urbanisme, à titre de trallè- | se référant à une décision du ar 
rpents, indemnités de résidence, indemnités temental du ministère de la re 
e fonctions, application du code de Ja fa- de l'urbanisme, mais il n'a pas 6! L 
mille, ct ious autres accessoires luction | d'établir une règ'e uniforme. M est 
faite de toules relenues pour in ceuu qu’une solution satisfaisante à 
laire, versement pour la retraite, cotisalions | les sinistrés, désireux d'obtenir ranid 
de sécurité sociale et autres: 2o le nombre | la radiation du privilège, et pour ! 
de bénéficiaires de ces mandatements., (Ques- | servateurs d4 VI ques, dont !a us 
tion du 12 août 1943.) sabilité doit re dégagée a pOUVA : 
tenue que par la \ légisialive, et 
téponse — 19 Le mor fant net {otal des ! jet ac | > AC 1} it à l'étude ( 
sonmunes man latées au titre du mois de juin être prochainement nis aux « #] 
4938, au profit de l’ensemble du personnel |! téementis min sés, t ex 
(fonctionnaires, employés et agent de tous | pPressément que \ mainlevw 1 
ordres), de l’ensemble des services ex!'ériours | eSt donnce pa 6 du préfet ! 1 
dépendant du ministère de la reconstruction | POsi'ion dan 4 é départemental du m . 
et de l'urbanisme, à titre de raitein , in 2 | et de 1 
demnités de ré sidence, indemnités de fonc- 
tion, application du code de Ja famille et — 
tous autres vssoires, déduction fuite d 
toutes retenu pour impôt cédul \ Æ ; 
ment pour la retraite, col ation de sé irité SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
sociale ot autres cé 7e à 1 " ; 0 
208 426 018 nd 20 ) nombre | bénéft- 7527, — M. Jean Durroux lemande à M. le 
cinires de ces mandatemerits 15.S6L, | ministre de la pr pese et de la popu- 
lation: {° quel ‘ 0 
dde naux di l'o re es Dh real ns 4 \'iè 
| de lion d'offi e de pharmacie 
| bien d'officine 0 ’ | 
72357, — M. Louis Marin dermini M. l6 | de mise en foncti nent des cn ré 
ministre de la reconstruction et de l'urba- gionaux, jusqu'à la fin de l'a { > le 
nisme: 10 le montant net total des nines | ombre de c tes ou 
qui ont été iuandatées au cours du defixième | départerment LI ion En ; : 
trimestre de l'année 1948 à l' cible du ja m | { In 1h e 
personnel (fonctionnaires, employés ct agen | 4948 
de tous ordres) de l'ensemble des services | 
extérieurs dépendant du ministère de la re- | R — 1 ] ] t ç 
construction et de l'urbanisme, à titre di l \ \( 
rétribulions d'heures upplément ne 1 194 | Î 
vaux spéciaux et extraordinaires, primes de | ?1 11 l = 
rendement et, d'une manière générale, d'in |( hi 41 21 
demnilés sous toules formes et dénomina- uvelle off | 
ons q: ( {, Vers { ra! traile- d | 1 da t 
ment ot de ces arces res ODtgat >o le l'octroi d'u] f ni A \ f 
nombre d bDéneficires «€ { inardate- | ir la “opositi 1 dire 
ments, (Question du 12 août 1945 | santé de À 
| régional de 106 | 
Réponse. — 19 Le montant net total di 1e | ional | 
sonnunes qui ant été mandatées au cours du ! $ à donn \ IF Ï 
| deuxième lrimestre de l'ann 1918, à l'en- | de 16 } ia 
semble du personnel (fonctionnaires, em- | le 5 t 
ployés et agents de lous ordr | \sem- | d'appel q t li 
ble d rvic( extéricut de du !} biiqu 1 1 | 
ministère de la reconstruction et de l'urba- | rég il de | Û ‘ 
nisiue, à titre de rétributions d'heure sup également | } 
plémeniaires, travaux spéciaux et extraordi- | sier de re 9 n} | 
naires, prines de rendement cet, d'une ma- | du {+ d nbra 1915 a 11 d Î 19 
nière generale, d'indemmnités sous toutes for 518. Nombre d'off lues d ‘ 
mes où déuominations que ce soit, versées | bre 1935 au 21 décemh 1947: 4.78 \ | 
en sus du traitement et de ses accessoires À d'offirines transférées du 4er 4 915 au 
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Aubame., 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

auguet, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Bare:. 

harthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

haurens, 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bétoland. 

Bianchin!i. 

Bilai. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi, 

Biscariet, 

Bissoui. 

Rianchet, 

hHuCCagny. 

Bonte ‘Fiorimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

ioutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Hruvneel 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville 

Cartier. (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caste”a, 

Catoire. 

Cerclier 

Cermolacco 

Césaire.” 

Chambeiron. 

Chambrun {de}. 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

£haucson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 

Coffin 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Lrislofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas, 

Parou. 

Mme Darras. 

Passonville. 

David ‘Marcel}, 
Landes. 

Defterre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delhos (Yvon), 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Depreux ‘Edouard), 

Desson. 

Devinat. 

Diallo ‘Yacine). 

Djemad, 

Mme Douteau, 

boutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Sehmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
#t-Qise, 

Dufour... 





Dumet (Jean-Louis), 
buprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mare Dupuy (Gironde). 
Duyroux. 
Dutard, 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. » 
Félix-Tchicayza. 
Ficvez. 

Mme François, 
Froment. 

Mme Galicier, 
fGaraudy, 
Garcia. 

Gautier. 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 
Gineééiet, 

Mme Gipollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

uerse 

Gosnat, 
Goudoux, 
Gouze, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Greffier, 
Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin {Lucie}, 


Seine-Inféricure, 
Mme Guérin {Rosc), 
seine, 
Guesdon, 

Guiguen, 
Guille. 
Guillon (fsan), Indre- 


et-Loire, 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot ‘Roymond), 
Seine, 
Ramani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle, 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Huise:, 
Jaquet, 
Jean-Morean, 
Joinville {Généra:), 
[Alfred Malleret). 


Jouve (Géraud). 
Juge. 


Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Rriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lamine-Guève, 

Lam pi. 

Lapie ‘’Pierre-Olivier). 

Larenpe, 

aurent (Auguitin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutailer, 

Leenaardi (Francis). 

Me Le Jeune(Hélène). 
Côtes-du-Nord 

Lejeune Max;i,Somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'Huillier ç Waldeck), 

Lisette, 

Liane. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maillochesu. 


» 





Mamadou Konale, 


Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


Maye (Daniel), Seine. 


Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
André Mercier 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
er-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut 


(Oise). 


Indre- | Rincent. 


(Victor), 


Seine-Inférieure. 


Michel. 
Midoi 
Minjez. 
Mitterrand. 
Morh (Juijes). 
Mokhtari 
Melle’ (Guv}, 
Montagner, 
Môquet. 
Mora., 
Morand, 
Morice. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine 
Noël 
Noguères. 
Patinaud. 
Paul * ‘Gabriel), 
tère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron {Yves}. 
Petit 
Petit (Eugène- 
C'audius), 
Peyrat. 
Pfimlin 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pinay. 
Pincau. 
Pirot, 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère, 
rt 


a! 
Pourtalet 


K'ont pa 


MM 
Pen Tounes, 
RoukagoTm. 
Poulet ‘Paul. 
Condat-Maham3n 
Delachenal, 
Derdour, 


qe 
{Aibert), Sei 


{Marcel}, Aube 


Finis- 


Pouyet. 
Prigent (Tanguy), 
F'nistère, 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille. 
Mme Rabalé, 
Rabier, 
Ramadier, 
Ramette. 
Reeh 
Regaudia, 
Renard. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud, 
Ricou. 





to: 
Riga! Cat}, 


| Rive 


Mine Roca. 

Rochet (Waleck}), 

Ro:enblaîtt. 

oucaute (Gabrie!}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruïite 

Mie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt !R 
Man 

SCI 

Schuma: R .# 

Segelle, 

Servin. 

Signor. 

Si no 





Thomas (Et 


. mVManrire 
Thorez /Mauri Cps 


Vergèe. e 
e Vermeersch 
(Emmanuce!). 


ro \ i'lOn. 
Zunino. 





s pris pcri au vote: 


Jugias. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
René Mayer, Cons- 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM. 


nhArz  » tar 
Rabemaï injara, 


Pa = 


n 


R 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
gcchard. 
Chewigné {de 
Delcos. 


Gay 
J 


Jeanmot 
Naegelen (M: }. 
Pi rt L re je ÿ 

> \ (Pau) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


&ance, 


la 


Edouard JHerrio!, px 
blée nationale, et M. Bouxon, 


side: 


viri ny 
iui pi 





© @— 


15 mi T rhiro 
‘Albert), Loire 


s ’hsaz 
ik de } A:Se] l 
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SCRUTIN (N° 1174) 


Sur l'amendement 


3 
at 


M. Demusois à l'er- 


ticle 1 du projet, amendé par le Con.eil 
de la République, 
conseillers de la République (Deuxième lec- 
ture) (Conseillers désignés par l'Assemblée 


nationale). 


Nombre 


Pour l’adoptit 


CONS. 





des votai 


relatif à l'élection des 


+3 
MSsssosooocccc.. 563 


Majorité abs0o! ICPPETTEETITITTLITIIE 


D''acedvcssse 


282 


370 












L'Assemblée nati le n’a pa rpté 
Ont voté pour: 
MM | Garcia. 
Airoldi | Gautier, 
Aku. | Genest. 
Apithy | Ginestet 
Mile À le | Mme Gin 
Arthaud Giovoni. 
Astier de La Vigerie | Girard. 
(d’} Girardot, 
Auguet | Goenat. 
Ballang (Robert), | Goudoux 
Seine 5e. | Gouge 
Barel | Greffier. 
Bart! y Grenier !{ and), 
Bart “rx Gresa {Jac 
Mine ] (D ce), | Gros 
Lo Mie u Srin 1 ici6}s 
Beno }, Seine-Infé 3. 
Berg Mme G: ose), 
Besse Se ine 
Bil'at Guiguen 
Billou Guillon {J ), Indre- 
Bic re) t et-Loire 
Bissal, Guissou {J 
Blanchet Guyot (Raymond), 
B5 Ca TTIV. Seine. 
Bonte (Florimond). Hamani Diori 
Bourbon. Hamon (Marcel). 
me HBoutard. t Mme Hertzoz-Cachin. 
Bouta i Houphouet-Boi y. 
rauit. Join vi (Général). 
Mme Madeleine Braun { ed Malle 1 4 Je 
Brillouet. Juge 
7 n (Marcel), Julian (Ga }, Häu- 
: < | tes-Alpes. 
Camphin. : Kkriegel-Valrimont. 
Cance | Lacaze (Henri). 
Cartier (Marius), i Lambert (Lucien), 
Haute-Marne Bouches-du-Rhône. 
ASANOVA Mme Lambert {Marie}, 
Castera Finistère. 
Cayeux (Je Je Mile Lamblin. 
Cermolacca Lamps 
Césaire Lareppe, 
Chambeiron Laribi. 
Charrbrun (de) Lavergne, 
Mine Charbonnel. { Lecœur. 


Cherrier 
Citerne 

Co ot 

Costes {Alfred}, Se 
Pierre Cat. 
Couliha!vy ou | 
Cristofol 

C'o'zat 

Mm: Darr: 
1 Dasconville 

Demi TE 

Denis (Alohonc 

Haute-Vienne 

Diemad 

Mme D au. 
Doyen 

Dre Schraidt 
Ül Jac }, 
Da Ji 1}, S 


[LE y] 


Fagôn (Yves), 
Fajon: Œtienne), 
Favet 


V4 bicaya. 
Fieve j 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 


Garaudy. 





| Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-Au-Nord. 
Lenorman:. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waléeæky, 
Lisette. 

| Llante 

j Lozeray 

| Mailloc! a 

i Mamadou Ko! ste. 
Mamba Sano. 
Ma eau 
Mar ne 
Marty (André! 
Masson (Albert}, 
Andre M | Oise. 
Mme Ma 7 
Meunier (Pier er, 

Chte-d'Or 
Michaut (Victor), 
seincé re, 

Miche! 
Midol 
M )Kht Ï 





Er É 
= 


VMIUSINPAUX 
ji Mme Nau 6. 
Nazi Boni. 
Mine Ncdeice. 
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Noël (Marcel. Aube. | Roucaute (Roger), Mlle Dienesch, Lecacheux, Ramonet. Sigrist, 
Ouedraogo Mamadou. Ardèche. | Dixmier. Lecourt, Raulin-Laboureur (de).]Silvandre. 
Patinaud nnfle. Dominjon. e Coutaller. Raymond-Laurent. Simonnét. 
Paul (Gabriel). Finis- | Mile Pumeau. | Douala. Lécrivain-Servoz. Recy (de). Sion. Fe 
tère Savard. | Doutrellot. Leenhardt (Francis). Reeb. Sissoko (Fily-Dabo) 
Paumier Mme Schell, | Draveny. Mme Lelebvre (Fran- |; Regaudie. Solinhac, 
Perdon tililaire) Servi! Dubois (René-Emile). cine), Seine. Reiile-Soult. Sourbet. 
Mme Pé Signor | Duforest. Lefèvre-Pontalis. Rencurel. Tailfade. 
Péron (Yves). Mme Sporlisse | Dumas (Joseph). Legendre. Ribcyre (Paul), Teiigen (lenri), 
Petit (Albert), Seine Thamier. | Mile Dupuis (José), Mme Lempereur, Ricou. Gironde. 
Peyrat. Thoral. | Seine. Le Sciellour. kigal ‘Eugène),-Seine. | Teitgen (Pierre), Ille- 
L''errard Thorez (Maurice). | Dupuy (Marceau), Lescorat, Rincent, et-Vilaine, 
f'irot Thuillier. | Gironde, Lespès. Rivet, Temple. 
Foumadère Tillon (Charles). | Duquesne, Letourneau. Roclore. Terpend. 
»curta! Touchard, | Durroux, Le Troquer (André). Rollin (Louis). Terrenoire. 
Pr Touias. | Dusseaulx, Levindrey, Roques, Thecllen. 
Pr : nurne | Duveau. a em Roulon. Thibault, 
\] \ Tourtaud. | Elain. ivry-Lervel, Rousseau. Thiriet, 
Ra Tricart, pure | Errecart, Lous taux. Saïd Mohamed Cheikh. |Tinaud (Jean-Louis), 
Re J Mme Vaillant-Coutu- | Evrard. Louvel, Sauder. Tinguy (de). 
M ki .Tier. | Faraua. Lucas. Schaff. Triboulet, 
Pia \l! : at Vedri! Farine (Philippe). Charles Lussy, Schauffler. Truffaut, 
me Roca : Verges LS | Farinez, Mabrut. Scherer (Marc). Valay. 
RO ro Wa jeck Mn d Pers h. | F k re (E igar) Macouin. Schmidt {Robert}, Vée. 
R . 7 Pierre Villon | Fauvel.. Msibrant. Haute-Vienne, Vendroux. 
k i [ l), Zu D, Félix (Colonel). Mallez. a Schmitt (Albert), Bas- | Verneyras. à 
(ra fn Marc-Sangnier. Rhin. Very (Emmanuel). 
Foniu} t-I spcrapner, Marin (Louis). Schinitt (René) Man- Viard. 
; | Forcinal. Marosoit. ” che unes 7 
Ont voté contre: | es FR Marel (Louls)« Schumann (Maurice), |Violleite (Maurice), 
| Frédéric-bupont. Martineau. Nord Vuillaume 
AA Ca \ivet Frédet (Maurice). Masson (Jean), Haute- Ses s[le. Wagner ? 
Ab Capdeville Froment, Marne. G er an Wasmer 
Ahr Capitant (René). Furaud. Maurellet, pee és Mile Weber 
Alonneau Caron. Gahelle, Mauroux. h ro 1301! (de) Wolff s 
amiot (0 ) Cartier (Gilbert), Gaborit. René Mayer, Constan- + er ny "uen jo à Yvc 
And P Seine-et-9ise. Gaillard, tine. - | Siefridt. — 
Antier Cartier (Marcel), Gallet. Maze!. 
ANX: Drôme Galy-Gasparrou. Mazier. N'ont pas pris part au vote: 
Aragon ({d Castellani, Garavel. Mazuez (Pierre-Fer- 
Archidice Lairice, Garet, nand). MM. Marcellin. 
Arnal. Cayol Gau.. Meck. Ben Ali Chérif, Marie (André). 
Asseray, Cerclier | Gavini, Médecin. Benchennouf. Mauricc-Petsche, 
Aubaine. Chaban-Delmas | Gazier. Mehaignerie. Ben Tounes, Meyer (Daniel), 
Auban. (Général). | Geoffre (de). Mendès-France. Bétolaud. Scine, 
Aubry. , Charmant | (rernez. Menthon (de). Biondi. Mekki. 
Audegn il. Charlot (Jean). Gervolino, Mercier (AndréÆFran- | Boukadoum. Mezerna, 
Augarde. Charpentier. Giacobbi, çois), Deux-Sèvres. Bruyneel. Mitterrand. 
Aujoulat Charpin. Godin. Métayer. Kadi (Abdelkader). Moch (Jules), 
\umeran (Général). Chasswing. Gorse. Jean Meunier, Indre- Catoire. Morice. 
Babet Maphaël), Chastellain Gosset, ‘re et-Loire. Colin. Petit (Eugènc- 
Bacon. Chautard. Gouin (FEUx). Michaud (Louis), Ven- | Condat-Mahaman. Claudius}. 
Badie. Chaze. Gozard, dée. Coste-xloret (Paul), Pflimlin, 
Badiou. Chevalier (Fernand) Grimaud. ave Michelet. Hérault, Pinay. 
Barangé (Charles), Alcer. C2 Guérin (Maurice), Minjoz Delbos (Yvon). Pineau. 
Maine-et-Loire. Chevallier (Jacques), (Rhône). Moisan. Derdour. Queuille: 
Barbier. Alcver. Guesdon. Mollet (Guy). Devinat. Rarm.adier. 
Bardoux :Jacques). Chevallier (Louis), Guilbert. Mondon. Dupraz (Joannès). Tony Révillon. 
Barrachin. Indre. Guillant, (André). Monin. Jean-Moreau. Saravane Lambert, 
Barrot. Chevallier (Pierre), Guille. ÿ .. | Monjaret. Jules-Julien, Rhône. | Schneiter. 
Bas. Loiret. Guillou (Louis), Finis- | Mont. Khider. Schuman (Robert}, 
Paul Bastid Christiaens. _tère. Monteil (André), Lacoste. Moselle. 
Baudrv d'Asson {de). Clemenceau (Michel). Guitton. Finistère. Lamine Debhaghine, Smaïl. u 
Baurens. Clostermann. Guyomard. Montel {Pierre}, Lejeune (Max), Thomas (Eugène). 
Baylet, Coffin Guyon (Jean-Ray- Montillot. omnmes. Valentino. 
Bayrou. te oil mond), Gironde. 


Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné {Maurice) 
Bentnieb, 
Férarger (André), 


a 
[en 
72] 


Mile Boscuier, 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour, 
Bouret {Henri). 
Bourgès-Maunoury, 


Xavier Bouvier, 
ille-e:-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 


Coste-Florct {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dazain. 

Daladicr {Edouard}, 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul). 

»-ct-0ise., 

id (Marcel), 


Î 

David 

des. 
Defferre. 

Defes du Rau, 
Depgoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 

Delachenal. 
Delahoutre. 

Denais {Joseph}. 
Denis {André), Dordo- 


Lan- 




















Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 

Desson. 

Dererny. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine}, 








Ialbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould PBabana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Huzues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Ifussel. 

JHutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July. 

Kauffmané, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs. 

Zamine-Guèye. 

Laniel Soseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurehi, 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail 


Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslicr (dc). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Nosuères. 

Ofmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantaloni. 

l'enoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytel. 
Philip (André), 
Pieven (René). 
Poimbœuf, j 
Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

rouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Quilici. 

Rabhier, 


Basses- 





Ramarony, 


N2: peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Jeanmot 

hard. Naegelen (Marcel), 
Chevigné (de). Pierre-Grouès. 
Delcos. Reynaud (Paul). 
Gay (Francisque). Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
Aa séance. 


Les nombres 
été de: 


Nombre des VOLants.....ssess.sse 579 
Majorité absolue... .e.peoossoree 290 


Pour l'adoption ....,.00e 195 
Conlire 


annoncés en séance avaient 


CREER EAEEEELLEEEr} 8 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 





en 
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“2 Beugniez. Delachenal. Guilon Jean), indre-! Mekki. 
SCRUTIN (N° 1175) Bichet. Delahoutre. et-Loire. Mendès-France. 
Bidau:t (Georges). Demusois. Guillou (Louis), | Menthon (de). 
Sur l'amendement de M. Siülvandre à W'ar- | Billat. Denais (Joseph). ä Finistère. 3 | André Mercier, Oise. 
ticle 54 du projet, amendé par le Conseil DE. Pas, Le mu gp "NS mn Messe PL qu à =: 
i 4 i LiOUX. u‘c- . G CoIs t 20 S. 
de la République, relatif à l'élection des | ass Denis (André) — Guyot Raymond}, | are re ee 
conseillers de la République (Deuxième lec- | | er ee Dordogne. ” Seine. | Meunier ‘Pierre’, Cote- 
tufe) (Scrutin majorilaire pour les terri- P'enchet. Desjardins. Haïbout. |” d'or. TT 
totres d'outre-mer). Piocquaux. Devemy. Hainant Dior | Michaud (Louis), 
- | Bo:cagny. Dezarnau!ds. rm mire Leg hin. | Ven liée. 
Nombre des votants. uso sses 557 HT aC( quet. Lg 1 y d : 1 de À | Michaut Victor) 
Mai rité absolue......... sus. 279 E: Ggu na. À ie icnesc 1. es ( 2e ci se in Le -]: fé le ure. 
PE ni : Eaoua'd Ponnetons. |Djemad. Houphoi . Boigny. | Michel 
Pour l'adoption sc. 98 ponnet. muet à Dominjon. H nL” y er ri Michelet. 
Cor snnssonsrersersases 465 onte (l:0rimond). ouala 2. | Midol. 
— dr Mlle Bosquier, | Mme Douteau. Hugues “ste | Molsef. 
Etiinte n'à bas nl ougrain. oyen. id hdianéenté Mokhtari. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. pt sn Dreyfus-Schmiit. Hulin. à Nes. 
Bourbon. Dubc is (René- Enile). IR in- Dc ces. | Monin. 
Ont voté pour: Bouret (Ilenri). a" ‘Jacques, re en Sant | Monjuret. 
é our2ès-\ ; Seine. CT LS Mont. 
MM. Iussel. DuKEes HAUT. Duclos (Jean), Seine- Joinville (Général) Erienr SEX 
ancre ee es pa Mme Boutard. | d (Alfred Maileret} | Montagnier. 
Allonneau. Jaquet. © Boutavant et-Oise. LAUTRE SITES | Monteil (André), Pinis- 
Archidice, Jouve (Géraud). Xavier Bouvier Ils- Puforest. Joubert. | {ère. : 
Arnal. Lamarque-Cando, : et-Vilaine. days Dufour. Juge. | Montel (Pierre). 
Aubame. Lamine-Guèye. Bouvier-0’Cottereau Dumas (Joseph). Juglas. : | Montillot. 
Auban, Lapie (Pierre-Olivier). Mayenne , Dunet Jean-Louis). Julian (Gaston), | Môquet. 
re . Laurent (Augustin), B'a à Dbugrat (Gérard). ? ; ep es-Alpes. | Mora. 
Audeguil, Nord. îme Mlle Dupuis (J58 uIy. | Moran 
A” LA org. Mn Madeleine Braun. | “Le, ui (JSsé), Kauifmann. Morand. at 
laurens. Le Coutaller. 1 prier (Max). Märc Dupuy. Gironde Kir. AE CNET Mouchet. 
te À Leenhardt (Francis). | Buriot. | Dupuis (Marceau), | Peer (Alfred). | Moussu. 
nou hini. Mme Lempereur. Buton. Gironde, no dent) . | Moustier ‘de). 
Dies Le Troquer (André). |Cachin (Marcel). | 2 amer à lobes À sante à 
. Yi à “añi , 2 Ai SC: . e nel Ait An 
Bouhey (Jean). De RENE Dutard. ra (Henri). Mudrv. 
capdevile. rue . . Duveau. alle. 2 _… |'Mnemedux. 
Cartier (Marcel), ce fon Camphi Mme Duvernois. Lambert (Emile-Louis), | er (aniaré). 
F ne Maurelet. D Elain. PSS (Lucien) | Mme Nautré. 
LeTCiler. Mazi ‘apit Errecart. rise De DRE: | Nazi Boni. 
Charlot (Jean). L rem tire un = (René). Fagen (üves). Bou! er l'une Nrdcioe 
Éoffin. . Fernand). Cartier (Gilbert), Fajon (Etienne) inictère Fr Re 
Conüinaler. pi PORN Seine-et-Oise. ét ad Philippe). Mile Lamblin. ous. Puy-de- 
Dagain. Re er, €- | Cartier (Marius), gaure (Edgar) Lamps. Noël (Marcel). Aube. 
Damas, Minjoz - Haute-Marne. hi . Laniel (Joseph). Olmi. 
Darou. Mollet ‘Cu ) ren en Fayet. per à Orvoen. 
Pavid (Marcel), Ninins Re ue Félix (Colonel). on Oucdraogo Mamadou. 
p mo Noguères. Catrice À Félix-Fehicaya. rome Pale w sk. 
t CI1U, Tan y as rig ” » atinaud. 
Ame Degrond. Phaip ‘André). Cayeux (Jean). 2 y Lecacheux. ir (Gabriel) Fimis 
Deixonne. Poirot (Maurice). Cayol. Pnoot-Lspershen Lecœur. +3 }; 
Depreux (Edouard). her nr RE ou 2ce. RorciLal. . pourcie à sis Paumier 
ss JUYEL, saire. à Æcrivain-Servoz. D 
Desson. Prigent (Tanguy) Ch: ban De! mas Fouyet. Mine * Andes (Fran- Penoy. ! 
Diallo (Yacine). Finistère. 5 (Général). Mme François. 4 “iné) aies | Perdon {Hilaire}. 
ts Rabier, Chanant. Frédéric-Dupont. Lelèvr e-Pontalis. | M me — e 
Durrotx, Reeb. “mm mn À bo (Maurice). Lecendre. RE | ar Fu eus 
Evrard. Regaudie. Chambrun ( e). Cabelle Mine Le Jeune Ne «| Pevrat 
Faraud. Ricou. Mine Charbonnel. rs ee 4 lène), Côtes-du-Kord. Mme Pevroïes 
l'roment, Rincent. ne a Gaillard pps perc à (de) Pastel. 
Uazier. River. .harpin, Mme CGalici Lepervanche (de). Pieérrard 
Gernez. Schmitt (René), Chassaing. Mme Lalcier. Le Sciellour. Pirnt 
corse. Manche, cou + RC pe sg |Pleven (René. 
(,0 uin (Fé lix). TT AE |! … ee Chu iii . Le tour ie Poimbœuf. 
(ozard. ilvandre. Chaut ard. G 4 Le tout . au, “deck. | Mme Poin<o-Chapals. 
(uesdon. Sion. Cherrier. arave L'ITuill Waldeck). | boumadère. 
Guile. Sissoko (Fiy-Dabo). Chevalier (Fernand), | Garcia. | Liqu 3 | Pourtale! 
Guitton, Valentino Alger. | Garet. Li: se tt e. | Pour! er. 
Guyon (Jean-Ray- | Vée. Chev: alijer (Jacques), | Gau. Livry-Level. | x le Pr sb) 
meond), Gironde, i Very (En manuel), Alger. \ Gau Liante. 2 Pr. 
enneguelle, | Wagner. Re (Louis), Gaine { Louvel. | \ 14. POSER 
nare nesl. ZeraY. 
4 ‘ - ! Pre ni eau 
g offre ! À Cas | au. 
Ont voté contre: E"" ae Carr og ci | * Fr 
MM. ne paf ne rer rene gg [Mme Rabte 
Abe arel. .iterne. . lee LCL. A albrant, Pants: , 
ARR Barrachin. Clemenceau (Michel). | Mme Ginollin. Mallez. | Le 1e. 
AiraWi. Barrot. Ciostermann. Giovoni. Mamadou KONMS. | Laboureur ni. 
\ku. Barthéjémy. Cogniot. Girard. Mamba Sano. Éansidar sh 
Amiot (Octave). Bartolini. Coste-Floret (Alfred), Girardot. Manceau. ee _ 1-L: n 
André (Pierre). Bas, k Haute- Garonne. : odin. Marc-Sangnler. LL, 
Anxionnaz. ag» Bastide (Denise), SEE LETTRE Seine. DE Marin (Lou) IR ille-Soult. 
1 ithy. ire >jerre Cot. L aroselli. Le, 
ragon (d’). Baudry d'Asson (de). |Coty (René). Goudoux. Martel (Louis). [ee mel 
\i| ie Archimède. Baylet. Pare L er 04 Marta. Mme Rexraud. 
\rthavd. Payrou. | Coulibaly Ovwezzin. Gre artine | Rigal (Albert), Lairet, 
Beauquier, | Courant. Grenier (Fernand). Mariy (André). Rigal Eusère), Sene, 
x st{erde La Vigerte(d'. Régouin. | Couston. Gresa Lane) Masson (Albert), | Mine Roca. 
\ugarde. Ben Aly Chérif. | Cristofol. Grimaud Loire ge, Roc! et (Waideck}. 
\uguet. Benchennouf. | Oroizat. Gros. Masson (Jean), Haute- Rociore, 
Aujoulat. à Péné (Maurice). Es: Mme Guérin (Lucie), Marne, | Rollin (Louis), 
iumeran (Général). |PBenoist (Charles]. Cudene Seine-Inférieure. Maton. | Roques. 
habet (Raphaël). Bentaieb. à | | Snodier (Edouard). Si (Maurice), Mauroux. FA Rosenbiatt. 
Bacon. Béranger (André). Mme Darras. Rhône. René Mayer, Constén- | Roucaute (Gabrieh, 
Badie. Bergasse, | Dassonville, Mme Guérin (Rose), tne. Gard 
Ballanger (Robert), Berger. Ds vid y pi Seine. Mazel. Roucaule (Roger, 
Seine-et-Oise. Bergeret. | _ Seine-t-Olse. - Quiguen. Meck. Ardèche. 
Ba rangé (Charles), Bessac. |Detos du Raw. Coilbert. | Médecin. Roulon. 
Maine-et-Loire. Bescet. | Degoutte. Gullilant (André), Mehalgnerie, 


























Ro 


1SSEau. 

















M. Edouard Herrlot, 














président de l’Assermn- 





blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
Ja séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votan! 
AbSOÏUE. ....cccsuvs000.e 293 
Pour l'adoption 
Contre ........ 


Mals, après vérifica! 


Majorité 


été rectifiés conformér 
lin <i-dessus 


lon, ces nombres 


Deovroveresesecre 


93 
riches TRS 
ont 


ent à la liste de ecru- 





ÿ 8 à 








Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 
Bouvier - hp 

Mayenr 
Brusset Mas). 
Bruyneéel, 
Burlot 
Buron. 

{ aillavet, 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Ca:on. 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel). 


Drôme. 


creau, 


Diallo (Yacine), 

Mlie Dienesch, 

Dixmicr. 

Dorninjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannëês). 

Mile Dupuis (Jos6), 
Seine. 

Dupuy Er 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux, 








Lamire-Guèvye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laribi, 

Laurellt, 

Laurens (Camille), 
Canta!, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecaclieux, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 


cine) s SEUIO, 
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. Rule, Terrenoire, Dusseaulx, Lefôvre-Pontalis. 
Mile Ruraeau. Tharmnier. SCRUTIN (N° 1176) Duveau, Legendre. 
Saïd Mohamed Cheikh, |Thi ; à ; à Elain. 
D Rene Re LA Sur l'ensemble du projet, amendé par le | Elan, Lejeune :Max), Somme 
Saravane Lambert. Thiriet. Ur SLA ho : : 7 Ermcart, Mme Lempereur, 
Sauder. Thoral. Conseil de la République, relatif à l'élection Evrard Le Sciellour, 
Savard_. Thorez (Maurice). oo ee te de la République (Deurtième Fagon (Yves), Lescorat. 
schaf. Thuillier. ecture). Faraud, Lespès. 
Schaufñcr. Tillon (Charles). Nombre des votants.......eseoose 689 Farine (Philippe), Letourneau. 
Mme Schell. Tinaud (Jean-Loufs), Maiorité constitutionnelle occces SÂ1 Farinez. Le Troquer (André), 
Scherer (Marc). Tinguy (de). RS nn V SET EES 2 Faure (Edgar),  : Levinärey, 
Schmidt (Robert), Touchard, Four l'adoplion oeccssosese 415 FauvelL Liquard. 
Haute-Vienne. Toujas. CONTS  Loseminsesstsiosdes CU rat (Galonel}. pl A -Level, 
Schmitt (Albert) Tourne. , ARS PS OS PT HE Fine oustau, 
Bas-Rhin 0 Tourtaud. L \ssemnée nauondie à adop iUe ae ve Stage pe 
Schuman Maurice) Triboulet > orcina ucas. 
No: d. * [rricart, * Ont voté pour : Fouye:, Charles Lussy. 
Senghor, Truflaut. MM. Castellanl Frédéric- Dupént, Maäbrut. 
Serre, Mine Vailant-Coutu- Abelin. | Catoire, Frédet (Maurice). Macouin. 
Servin. rier, Ahnne. Fo 08 Froment, Ma'brant, 
sesmaisons (de): Valay. AkuL Cayeux (Jean), Furaud, Mallez. 
Siefridt, Vedrines. Allonneau. Ca yol. Gabelle. Marcellin. 
signor. Vendroux. Amiot (Octave). Cerclier. PRET ire Marc-Sangnier, 
Sigrist. Vergès. André (Pierre). Chaban-Delmas (Géné- | Gatiare. Marie (André). 
simonnet. Mme Vermeersch. Antier. rl). Gallet. Marin (Louis), 
Smail. Verneyras. Anxionnaz, Chamant. Galy-Gasparrou, Maroselli. 
Solinhac, Via:d. Apiths Charlot (Jean), Garavel, Martel (Louls), 
Mme Sportisse, Viette. Aragon (d'}; Charpentier, Garet. Martine. : 
rai ade. Pierre Villon, Archidice, Charpin. ee ! Martineau. 
Teitger (Henri), Vuillaume, Arnal. Chassaine. ra vin À Masson (Jean), Hauts 
Gironde, Wasmer, ASSeTAT, Chastellain, Gazier. e Marne. 

Teitgen (Pierre), Ille- | Mlie Weber. Aubame. Chautard. Geoffre (de). Maurellet. 
et-Vilaine. Wolff, Auban. Chaze. . 4er Maurice-Petsche, 
Temple. Yvon. Aubry. Chevalier (Fernand), be x + pe Maves (haniét) Sein 
lerpend. Zunino, Audeguil Alger. Godin. René Mayer, C pr w 

Augarde, Chevalier (Jacques), Gene "ee ayer, COrslaie 
N'ont pas pris part au vote: Aujoulat, sue Ps aier (Louis) Gosset Maze!. 
: Aurmeran (Gé néral). d tuvs js ‘oui "pau PRE 
MM. Marcellin. | Babet (Raphaël), Indre. pe ten da — rm PPT 
\ntier, Marie (Ancré}). | Bacon. Chevallier (Pierre), too RE 
4 ‘ SR ca | : Loiret Grimaud, Fernand). 
Hardou 1 (Ja ques). Maurice-Petsche. Badie ci pr tie AR Guérin (Maurice), Meck. 
Ben Tounes. Mayer (Danicl), Seine. | Badiou. Er apart Mchel) Rhône. Médecin. 
Bétolaud. Mezerna. Barangé (Charles), ciemmenceau, (MCE. Le sdon Meltaisnerte 
n Ai . mer Pr 4 Les Ciostermann, J St l. à Me laignerie, 
‘Hondi. Mitterrand. Maine-et-Loire. PRES Guilbert. Mekk 
‘oukadourt | Barhier Coffin. suilber \ pan 
let (Paul) Moch (Jules). | Barnier, nat Colin. Guillant (André). Mendès-France, 
Lie et :; aul}. Morice. Bardoux (Jacques). Cordonnier. Guille. ._. | Menthon (de). 
hruyneel. Pantalon!. Parrachin, Coste-Fiétet” CÂltred Guillou (Louis), Fiais-| Mercier (André-Fran 
Catoire. Petit (Eugènc-Clau- Barrot, ste-Floret (Alfred), tère, cois), Deux-Sèvres 
14": ALUE LIL LL L . ta.(: 2)» à . 
Coin. SRE dius). Bas. s ce TE , Guisson {Ilenri), Métayer. 
MERS ReR. Petit (Guy), Passes- Paul Bastid. A COS ERre (Pau), Guitton. Jean’ Meunier, Indre 
Coste-Floret (Paul), Pyrénées Baudry d'Asson (de), Hérault. Guyomard t-Loi 
Hérault vo San à Coty (René} uyomard. et-Loire. 
D . ault e. Pflimilin. Baurens. oies GE « Guyon je -Ray- Michaud (Louis), 
elbos (Yvon), Pinay. Barlet souara y, mond), Gironde. Vendée, 
Derdour. Pineau. Bayrou, Courant. Halbout.” Michelet, 
+ se y Queuille. Peauquier, he Henneguelle, Minjoz. 
ar re | Ramadier. Bèche. Cuden "x Horma Ouk ‘Babana, | Mitterrand, 
r—-$ SR Ramarony. Bégouin esael Hugues (Emile), Moch (Jules). 
pot | Joannès), Tony Révillon, Béné (Maurice), Dagain, É rd) Alpes-Maritimes, Moisan. 
hors Joreau. J o Ribeyre (Paul). Bentaieb. Da! adi ler (E dt QUAI d . Hugues (Joseph: Mollet (Guy). 
j ruse Rhone. |Schneiter. DR os, pe 1 Hi - "4 soent ro 
- : : , jéranger (AnüTÉ}. + + ulin. . 
Lacoste. Schuman (Robert), Béranger (AñuTé) David clean Pour) lin Monin. 
en ergasse a ( , Hu:sel. Monjaret. 
Lamine Dehaghine, |. on + Bers et Seine-et-Oise. Iutin-Desgrées. Mont. 
Lauren: (Camille), mhectian Bessac, David (Marcel), luvel, Montell (André), 
Cantal JOUR, à kétolaud Landes, Jacquinot. Finistère. 
Lejeune (Max), pe 4 (Eugène); Ray pre Defferre. Jaquet Montel (P a 
Mon s iollette (Maurice Beugniez, SAV. s aquet, Montel (Picrre), 
Soranue. Violleitte (Maurice). Sianchini. Defos aù Rau. Jean-Moreau, Montillot, 
Bichet. Degoutte. Joubert. Morice. 
Ne peuvent prendre part au vote: | Ridauit (Georges). Mme Degrond. Jouve (Géraud). Moro-Giafferri (de). 
| Billères : Deixonne, Juglas. Mouchet, 
MM. Raseta. | Binot. | \ Delachenal, Jules-Julien, Rhône, | Moussu. 
Rabermananjara, Ravoaliangy. | Riondi &, | Delahoutre, July. Moustlier (de), 
DlOCQUAUX, ne Con. POPAER, Le « +0 (andré. 
u sents par congé: *ocque 2CRAIS (e0SEp?. ir. utier (An 
Excusés ou absents p 8 ef Denis (André), Dor- | Krieger (Alfred) Nazi Boni. 
M). Jeanmot. Fdouurd Bonnefous, dogne. La Kueln (René}. Ninine, 
Paul Basti. Naegelen (Marcel), Bonnet Depreux (Edouard), Labrosse, : Nisse. 
Béchari. Pierre-Grouès. Borra. mem x pe se (Henri), s - ll Puy-s- 
Ghevigné (de). Reynaud (Paul), Mlle Bosquier. 2e» cn + sg * 
Pelcos. | Villard. es ie tp Desson, alle. dé Noguères, 
Gay rancisque). souhez (Jean). dpt er PEN 
Bour sage 784 ne ÉTÉ. dry 2 Mamadou 
; 1 arna . oubs, Mamma . 
N'ont pas pris part au vote: Bouret (Henr!). Dhers. Mlle Lamblin. Palewski. 


Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugènc- 
Claudius). 

Petit (Guy), Bass 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimiin. 

Philip (André), 

Pinay, 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Potrot (Mauric:), 

À Poulain. 
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Pourtier. 

pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Rôbert}, 
Nord, 

prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Jamarony. 

Ra:nonet. 

Raulin-Laboureur {de). 

Re ymond- Laurent. 


Je gaulle. 

te fl eSoult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 


R oclore. 
toilin 
Roques. 
Roulon. 
khousseau. 
Saïd Moham 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt 
Manche. 
Schneiter, 
Schuman 


(Louis), 


d Cheikh. 


(René), 


(Robert), 





Moselle. 


Ont voté 


MM. 

AiroWdi. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie {d”) 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et- Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
bartolini. 
Mme Bastide 

Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset, 
hillat. 
BiHloux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. | 
Bonte (Florimond). | 
Bourbon. 


(Denise), | 


(Charles). 





\ime Boutard, A 


houtavant, 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Lance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
:ASATO Va, 

istera. 
ermolacce 

saire. 
hambeiron. 
hambrun (de). 
me Charbonnel. 
lUSsOn. 
herrier. 
erne. 
gniot. 
Stes (Alfred 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat, 





1 

ds Se à 
Seine. | 
| 


| Mme 


Schumann, (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisôns 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 
So:inhac, 
Sourbet, 
Taillade, 
Te:tgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vijaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten, 
eye 
Thirie 
Thomas Eugène 
Thoral. 
T as 


(de). 


à ] guy di }, 

T ribotilet 

fruffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel) 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice) 
Vuillaume. 


Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber 
Wolff. 
Yvon. 


contre : 


Mme Darras. 

Dassonville. 

Der.usois. 

Denis (Alphons?), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme, Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon ( (Etienne) 

Fayet. 


| Flévez. 


Mme François. 
Ualicier. 
araudy, 
rarcia, 

[PE 11 itier, 
tenest, 
Ginestet. 

Mme 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 


{ 


(ri! lin, 


Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques), 
Gros. 


\ ET 
Mme Guéril 
n Tnt 
Seine-Inféric 


Mme Guérin (Rose), 
Se ne. 

Guiguen. 

eg (Jean), Indre: 


€ t-Loire. 
Guyot 

Seine. 
Hamon 


(Raym 


Marcel!) 


Mme Hertzog-Cachin. 

Joinville {ténérael;, 
[Alfred Malleret}: 

Juge, 

Juan (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Val rimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches du- Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-) 

Lenorman d. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldeck). 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Manceau, 

Märty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


Hau- 


(Hé- 
ord. 


André Mercier (Oise). 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 


Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme. Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
zenchennouf,. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


MM. 
Rebemaïr 


MM. 
‘hard. 


Bé 


Chevigr le). 
_—. 08, 
ay (Fran sque) 


constituti 
Pour l'adoption 
{ 


Contre 


re 
anres 


| Mais, 





Ne peuvent prendre part 


voi tants 


ss... 


vérification, 
conformément 


tère. 

Paumicr. 
Perdon (Ililaire). 
Mme. Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 


Poumadère. 


Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot 
Mme 


> 

3% — 
— 

C 

er 


Rochet (Waldeck). 
0201 b! tt 

Pepe hi \ 
Roucaute : (Gabriei à 
Gard 

Rouc lu!e (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau 
savard 

Mme Schell 

| SETvVH 

Sig 

Mme à S 

Fham 

Thorez (Ma 21. 
Thuil 

Tillon 5). 
Tour! L 

Touias 

T 

Ti ] 

L 

M: Coutu- 








part au vote : 
Hamani Diori 
Houphouet-Boigny 
Khider. 
Lamine 
Lisette. 
{ Mamadou Kon: 
Mamba Sano. 
Mezerna. 


saravane L: 





au vote : 


\ Raseta. 
Ravoal 


Excusés ou absents par congé : 


| Jear 

| Naegeen n (Marcel) 
Pit ès 

| Rey d (Paul), 

| Villard 


N'a pas pris part au vote : 


M Ed Ua! l lierriot, présidé Î de | Ass m 
blée nationale qui Dés t la 4 e. 
—————…— 
Les nombre oncés « e avai 
. « ta 


ONNEIlS secsece 344 


coosososes 321 
4 
coossssvose 474 


ces nombres on 
à la liste de ecru- 





+ 6 +- 


Paul (Gabriel), Finis- 


Seine. 


t 











SCRUTIN (N° 1177) 





Sur la question préalable poséé par M. Servin 
sur le projet relatif au statut de la police, 
Nombre des votants......ssssss.. 596 
Majorité absolue. .....scocosscoc.s 209 
Pour l'adoption ....ccsese , 194 
CONTRE sis sencccdsoasuns 088 
L'A be nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 

AIM Gautier 
Airold Genest 
\ku Ginesiet. 
Apithy. Mine Ginollin 
M \rchimè Giovoni. 
\ 1d. Giral 
A = de La Vig , d’). Giraraot, 
A1] et Gosnat 
Batla (Robert) Goudoux 
& Oise. Gou 
] GI I 
| ny. G Fernand) 
J 4 2 G1 Jacq 
\f Bastide «D ice) | Gros 
Loir Mme Guérin (Lucie), 
I 4ly Chérif Seine-Inférieure, 
B 1f, Mme G n (Rose), 
| ha les) ve 
| Guig | 
hes G ire 
} À Guis fl 4 
Biscarlet. Guyot {R d), 
P 1! S 
het. Hamant Diori 
l; eo Y. 11 | L \i [ 
} e {F1or nG) Mme æ-Cachin. 
} hon Houphot Boigny 
\! Bo apd ii 1phout i RE 
- mic Joinville (Général). 
L nt “à [A * ] \f ret]. 
Bra . ] ! 
Ame Madele x PDran de : 
LU AZ: 101 Braun Ju in Gast Hau- 
Brillouet tes- Alpes 
‘n in 1rrp} e L : 
Cadi Po er Eriegel-Valrument 
A re Lambert (Lucien), 
Camphin Bouches-Ju-Rhône 
CS Mme Lambert (Marie), 
artier (Marius), SE i 
Ia » Marne. pee 
{ Ç OVa =) " 
Le Y arihi 
sans Laril 
ml La e 
r ce 
os re. Leca L 
ste Mr Le Jeune (Hé: 
pa 2 je) ne), Côtes-du-Nord. 
Mme Charbonnel Ler 
Ho | Le] * (de) 
“ne: | L'H Waldeck). 
1 ! 
à 
À | Lan! 
{ \ QG Seine. | | . 
D a Cot | Ma 
a | () in | Ma ite 
Cristof | M \ Sano 
r t | Mar 
D ville. | M indré) 
Det A | NM } 4 1] À 
Denis (Alphonse | 1 
\ e A! 
"n \ ise) 
t. Afr ve 3€) 
Ÿ LH Cau. EL 
D Me re) 
Ï n dt | { > 
Jacques), | \ \ r}, 
S , l _ù e. 
15 (J Seine- | M 
| M 
D | M 
Ï Jean-Louis). \ 
D t (Gérard) : M 
M Dupuy {G de \! 
D | L d 
Mi | 3. | M 
Fajen enne) | M 
Fayet | M 
F4 \3 | 11 
Ï | 1 « 
\Mm | af \ n 
Mme G | Ne \! Aube 
Garana: | , dou, 
Gar | 
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Pa Finis- ,foucaute (Roger), 
tù | Ardèche, 
[E! Puit 
4 ! \ 1C, 
Perd ire). {Mlle Rumeau 
\f { ‘ | Sas ird. 
( Mme Schell 
1) 9 | ser; 
{ ’ 
p | Sigr } 
ia | Mme Sportisse 
| Thamier 
T | Thorez (M 
j Thuillier 
s | Tillon ({ 1 
| To “ha a 
” Toujias 
\M Im . 
| Tour! Lis 
| Tourt \ud. 
At : | l'ricart. 
’ | Mn \: { tu 
Alba , Lotret. | “lan 
LU 
Vedi 
\\ u k) AR ÈS, 
1 | MI Verme n 
{Gabriel}, !1 » Villon. 
L | Zunino, 
Ont voté contre : 
MM | Capdeville. 
L 1} uit (lit 
\ Ca 
\ I | Cart (Gtlbert 
\in Ictaye) Seine-et-Oi 
And (Pierre). Cariier (Marcel 
\ { Drôme. 
À | s Ï 
\ “ } La 
\ j Ca 
A? 1] Caveé Jean) 
\sse t LAVOo 
Au! | Cerclier 
\uba Chal Dein (GENE 
A Tail). 
Audes Lil  : mant 
Aus é { } \ 
Aujoulat CI 
v C'AnAnat\ 1 ; 
\uunt L ' ic 1151 
Pab Raphaë Ch \in£ 
bac h1 1l 
Bad: Cha 
Bad Cha? 
Barangé (Charles), hevalier (Fernand), 
Maine-et-Loire. | Alg 
Barbier Chevallicr (Jacques), 
Pardi (Jacqui Al 
Barra | 
Rarr | 
ee | 
Put s 
Paul Ba L | 
Baudry d'Asson (de) 
laure 
Bavylet Clostermann. 
Bayrou | Coffin 
Beavwc er, {{ ojit 
Bèci | Cordonuier 
Rée ï | Co te-Floret (Alfred), 
Rét M ce, { Haute-Garonne. 
e ni * 
Benlaieb | Coste-Floret (Paul), 
PBéranger (André), Hérault 
Lergasse |Coty (René), 
Bergeret | Coudrav. 
! . 
Bessac. | Courant, 
Rétolaud. | Couston. 
Beugniez | Crouziez. 
Bianuchini, | Cudenet. 
Bichet. j Dagain. 
Bidauït (Georges), Daladier (Edouard). 
Billères,. | Damas. 
Lino!. t Darou. 
Biond | David (Jean-Paul), 
Blo 
Bo "it 
hRoga 
Fdoua 


| 
son | 
À 


nne. 
1SSt (Max), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 
Defos du Rau 


Degouîite, 
Mme Degrond 


rain. Deixo! ne. 


Jean). Deiachenal, 
| Delahoutre, 
t (Henri ! Delbos (Yvon). 


i D ‘nais (Joseph) 
- Bouvier, füe- |Denis (André), 
r aogne. 

Depreux (Edouard) 
Deshors. 
Desjardins. 
pDesson. 

| Devemy. 
Devinat. 

\ Dezarnauüs, 


Dor- 


mt 














mnt mn 





Dhers. 
Diallo (Yacine), 


Mile Dicnesch. 
Dixmier. 


Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot 
Drave 


Dubois” (René-Emile. 
Duforest. 


Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (J056), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 


Elain. 


Errecart 
Evrard 
Fagon {Yves} 
Fer 1. 
Farine (Philippe). 
Farit 
Faure (Edgar). 
Fauvi 
[ix 10 Cl). 
inct 
nlupt-Esperaber 


‘rédet (Maurice) 


Galorit 
Gaillard 
Gallet, 
Galy-Ga 
Garavel. 
Garet 
Gau. 
Gavin! 
Gazier, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervoiino. 
Giacobbi, 


(« Xjin. 


<parrou. 


(orse 
Gosse! 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice) 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Gailant 
Guille 
Guillou 
tère. 
Guitlton. 
Guyornard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelie. 
Horma Ould Babana 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
IHugues (Joseph 
André), Seine 
Hulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihue; 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean Moreau, 
Joubert. 
Jouve (Géraud}, 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Julv. 
Kautfmann. 
Ki®. 
Krieger (Alfred) 
Kuehn (kKené). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri) 
Lacoste, 
alle. 
Latmnarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 
Mlle Lamblin. 


(Félix). 


L 


(André). 


(Louis), Finis- 


Rhône. 








Lamine-Gucye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laurelti 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augusün}, 


æcphardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Leièvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 


il 
I 
Lécrivain-Servoz. 
\ 


4)! { l 
Ô i. 
ucas 
harles Luscy 
à 
Mabrut, 
Macouin 


Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 

Meck 

Médecin. 

Mehalgnerte. 

M kki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois)}, Deux-Sèvres. 

Métlayer. 

Jean Meunier, 
etHoire 

Michaud 
Vendée. 

Michelct. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moct, (Jules), 

Moisan. 

Mollet 

Monden 
Monin. 
Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! (Pierre). 

Mortillot, 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Mouseu. 
Moustier 
Moynet, 
Mutter 
Ninine. 
Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguèëères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palcwski, 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 


dius . 


Indre- 


R (Louis), 


(Guy). 


(de). 
(André). 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytet, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau, 

Picven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

pr (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tonv Kévillon. 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent, 

Rivet, 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler. 

Scherer {Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Boulet {Paul). 
Condat-Mahaman 
Derdout 





Schmitt (Albirt), Bas 
Rhi 


un. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mos2lle, 

Schumann (Maurice} 
Nord, 

Sogelle, 

Senghor. 

Serre. 

S2smaisons (âe). 

Siefridt. 

Sigrist, 

Sivandre. 

Simonuetl. 

Sion. 

Sissoko (Tily-Dabo), 

Smäil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), TAN 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène): 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 

Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Pantaloni. 
Saravane Lambert, 
Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. ; 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoalhangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bechard. 
Chevigné (de), 
Delcox, 
Gay (Francisque). 


Jeanrmot. 

Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès, 
Reynaud (Paul), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


la séance. 


président de l'Asseme 


Bouxom, qui présidait 


a es de 


Les nombres 
été de: 


Nombre des VOLRNNS: ssésositoé sis 
Majorité absolue....,......cs0o0ee 


Pour l'adoption ses... 


Contre 
Mais, 


annonce 


oser encesens 


és en séance avaient 
602 
502 
491 

ait 


après vérificalion, ces nombres ont 


été rectiflés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





Paris. — Jmp 


des Journaux off 


D nn one 


iels, 31, quai Voltairo, 








